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Chambre des Représentants" 

SESSI0:-1 DE 192~-1926. 

Projet de loi portant modification aux lois sur les droits d'enregistrement, 
de timbre, etc. (1) 

A~IENDE~ŒNTS PRÉSENTÉS PAH LE GOUVERNEMENT. 

Bruxelles, le 10 décembre '192ö. 

A Monsieur le Président de la Chambre des Représeiüants, á Bruxelles. 

MoNsrnmt u: PRÉSIDENT, 

Au nom du Gouvernement, j'ai l'honneur de vous adresser : 

t• Une note relative à divers amendements á apporter au projet de loi portant 
modification aux lois sur les droits d'enregistrement. de timbre, de greffe, 
d'hypothèque, de succession, ainsi qu'au 1·égime des péages ties voies navigables 
administrées par l'État (Doc. pari. Ch. des Repr. Session 1925-1926, n° 8); 
2° Une note relative à divers amendements il apporter nu projet de loi portant 

modification à la législation en matière d'impôts directs ou de taxes y assimilées 
(Doc. parl, Ch. des Repr. Session 192~--H)26, n° 9). 

Ces divers amendements (voir Doc. Ch. n°' H6, 6ï et annexes) sont inspires 
en "ordre principal pat· la nécessité de rrocurer au Trésor des ressources fiscales 
supplémentaires, nécessité procédant elle-mème de divers amendements que le 
Gouvernement propose d'apporter aux budgets actuellement soumis à l'examen 
du Parlement. 

Ainsi que j'ai eu l'honneur de l'expliquer dans I'Exposé général du Budget 
(Doc. purl., n° 4) une contribution tie 200 millions avait été demandée aux 

(·IJ Projet de loi, n° 8. 
l( 
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recettes de réparations pont· ètre versée en recettes au Budget ordiuaire. Les 
raisons qui out ét{· dévelnppèes pour justifier ce mode de procéder n'ont pas 
rocuoilli une adhésion unanime. Certaines niLiqtws out (•lt''. formulées. lr'autre 
part, dans le prospectus d'(•mission de lemprunt l,elge de ~0,000,000 de dollars 
placés aux États-Unis en septembre H):Vt-, il a été stipulé quB les paiements ü 
recevoir de l'Allemuguo en espèces ou en nature seraient affectés pnt· priori le aux 
dépenses de rèparaüon. En conséquence, p:n suite <le cel Pngagemcnt pris (llll' 
la Belgique. aucun trunslcrt du Budget des répunuious 11e peul ètre fait au 
Budget ordinaire, ù moins qu'il y ait un surplus de recettes dans le Budget des 
réparations. 
Soucieux avant tout de placer l'équili b-rc du Bud~cl au-dessus de toute discus­ 

sion et de consolider ainsi le crédit national, le Gouverueureut a décidé tie 
restituer au Budget des réparations les 200 millions erupris aux recettes du plan 
Dawes. Il en résulte un découvert correspondant au Budget ordinaire. Cc décou­ 
vert s'augmente encore d'une somme de 3;-; millions. montant du nouveau crédit 
il inscrire an Budget de la Delle publique par suite du relèvement du Laux d'in­ 
térèt des bons du Trésor line le Gouvernement vient de décréter. 

Préoccupé de trouver la couverture de eet excédent sans a~;-grave1· outre mesure 
la charge fiscale, le Gouvernement a fait procéder ù une révision minutieuse du 
rendement probable des impôts qui sont l'objet des projets de loi qui sont 
actuellement soumis aux délibérations de la Chambre. Ce travail de réévaluation 
permet d'escompter un supplément de recettes de 60 millions au-delà du chiffre 
primitivement prévu, supplément auquel il convient d'ajouter une somme de 
35 millions représentant la recette rcne le Trésor pourra effectuer it titre d'impôt 
spécial sur les bénéûces de guerre et sur les bénéfices exceptionnels à la faveur 
de la prorogation de délai inscrite dans l'article (B du projet de loi portant modi­ 
fication à la législation en matière d'impôts directs ou de- taxes assimilées. 

Dans le nième ordre d'idées, le Gouvernement a soumis les Budgets ordinaires 
des divers Départements i1 un contrôle particulièrement serré avec la volonté 
arrêtée de supprime!' tout poste dont le caractère de nécessité absolue et urgente 
n'apparaîtrait pas de manière incontestable. li est parvenu ainsi ù réduire encore 
de GO millions Ic montant des dépenses prévues ù l'ordinaire pour H)26. Le 
détail <les éconouucs réalisées ensuite de celle dócisiot1 fora incessamment I'objet 
d'amendements aux divers Bndgcls qu'elles concernent. 

1l reste un manquant de 80 millions que le (;ouvcmement ne peut se dispenser 
de faire couvrir par l'impôt. Hestaut dans Ic cadre des projets déjà soumis, le 
Gouvernement s'est hornè à remanier diverses dispositions de ces projets dans le 
sens d'une augmentation de la charge qu'elles imposent au contribuable. Les 
amendements dont le texte accompagne la présente lettre consacrent ces remanie­ 
ments. Les notes explicatives c1 ui les accompagnent en éclairent la portée, 

~Ioyennant ces mesures complémentaires, l'équilibre budgétaire et la 
Trésorerie se trouvent établis sul' Iles hases d'une solidité renforcée, condition 
préalable et nécessaire ü la réalisation de I'œuvre de restauration financière et 
monétaire, vers laquelle doivent tendre Lous les efforts. 

En terminant, le Gouvernement tient ù proclamer hautement que c'est en 
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pleine indépendance et par· respect pou1· les engagements pris en septembre W24., 
qu'il a amende ses projets linuneiers dans Ic sens qui vous est proposé. 

li rccounntt toutefois, ainsi qu'il l'a déjà dit dans l'Exposé génél'Hl du Budget 
(p. 2i'> i11 fine) 1p1e les préteurs étrnngers posent avec raison comme condition, 
un óquilible 1·igow·c11x du Budget. 

Agl'éei, je vous prie, Honsieu1· le Président, l'assurance do ma haute 
· considération. 

Le 1Jrlinistre des Finances, 
At.u, JANSSEN. 

NOTE JUSTIFICATIVE 
des amendements du Gouvernement au projet de loi modifiant les lois 

sur les droits d'enregistrement, de timbre, etc. (Projet de Iot n- 8.} 

Appelé it procure1· au Trésor des ressources nouvelles complémentaires ù celles 
proposées pur le projet de loi déposé ù la Chumbre des Représentants le 
12 novembre I H25 ( document 11° 8), le Gouvemen1enl propose : 

l O De porter ù 8 francs par 1,000 francs le taux de ï francs par -l ,OOO francs 
proposé pat· l'article 7 du projet, relatif ù la taxe d'abonnement des polices 
d'assurance; 

2° D'augmenter de 2 décimes au lieu d'un, le droit de timbre sur les billets 
de banque au porteur dont s'occupe l'article 1, du projet; 

B0 De doubler. en cc qui concerne les titres au porteur, le taux du droit de 
timbre proposé par les articles 11 et 12 pom les actions et obligations (le 
sociétés; 

A" De doubler, c'est-à-dire de porter it -2 pour mille, en ce qui concerne les 
actions de jouissance 011 de dividende, les parts de réserve et, plus générale­ 
ment, les litres on parts hénéliciaires qui ne représentent pas une portion du 
capital social, le taux de I po111· mille sur les opérations de bourse proposé par· 
l'article lt, 1 ; 

5° Ir'établi:' un droit proportionnel sur la liquulation des opérations à terme 
de fonds publics; 

6° De porter il 3 °/0 le taux du droit de timbre •tue l'article 48 propose de 
fixer à 2 °/o pour les titres étrangers; 
ï" D'établir une taxe annuelle de fr, 0.-:2:.i pour mille sut· les fonds publics 

admis :t la cote de l'une des bourses de commerce du Royaume ; 
8° De rendre applicable i1 toutes les factures ou quittances de sommes payées 

pour prix d'insertion d'annonces dans les journaux, revues, etc., le droit de 
timbre de facture tie 1 °/0 ; 

n° D'augmenter le rendement de la taxe duffichuge par un remaniement de la 
législation sur cet objet; 
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10" D'a11g11wntel' de deux décimes les dl'Oils proportinnnels d'enregistrement, 
<fo unnscriptiun el <l'inscription <(llC l'article l lil du projet propose rl'augruenter 
d'un rlécime : 
lI" l)c porter it ö 0

/0 Ic taux <lu droit d'cnregisuement sur les cessions de 
fonds de commerce qnc l'article 119 propose rle fixer à 5 °/,,. 

Les propositious visées sons 11°· 1, 2. 6, H) cl -l ·I n'appellent pas de commen­ 
taircs. 

Quelques observations sont utiles au sujet des autres points. 

Droit de timbre sui· les titres au porteur d'actions 
et obligations de sociétés. 

li a paru ffUC le droit de timbre sui· les actions et obligations de so~:iélés était 
susceptible d'd1·e majoré dans une proportion plus forte que ne 1'011 lait les 
articles ·t tet 1-2 du projet de loi. Les taux del ('L 2 "/0a respectivement pont· les 
titres d'une durée non supérieure ù 5 ans et p1>11r ceux créés pour un terme plus 
long ne paraissent pas t'xagé1·1•s. Le Gouvernemwt limite toutefois la nouvelle 
majoration aux titres au porteur : il maintient les taux proposés par les dits 
articles l l et 12 en ce qui concerne les titres nominatifs. Celte prime aux titres 
nominatifs s'explique pat· le fait qne ces derniers assurent mieux qur les valeurs 
au porteur, la rentrée des autres impôts, notamment du droit de succession et 
de l'impôt sur le revenu. 

Taxe sur les opérations de Bourse. - Actions de jouissance, 
de dividende, etc. 

Une nouvelle augmentation de taxe est demandée aux opérations de Bourse. 
L'article /~-1 1111 projet de loi la fixe i, fr. CU-;{) p-0m· mille francs pour les obli­ 
gations et ù l ponr 1 ;000 pour les actions. Tout en maintenant ce dernier taux 
(l ¼0) pour les actions de capital, le Cot1Yerncment prnpose de porter la taxe 
ù 2 °/00 pour les actions de jouissante, de dividende el autres titres qui ne repré­ 
sentent pas une portion du capital social. 

Le Gouvernement a estimé qu'il convenait dr taxer plus fortement les opéra­ 
rions portant sur des Litres de cette dernière catégorie, it raison du ca.actère 
spéculatif ,1ui s'y attache Ic plus souvent. 

Droit proportionnel sur la Ilqutda.tion des opérations à terme 
de fonds publics. 

Les agents de d1ange se sont plaints de cc tpte l'article ~H du projet qui 
assujettit ;1 un droit fixe ile ~O centimes les bulletins de pointage qui s'échangent 
entre eux entraruerait certaines difficultés dans l'application et créerait une 
charge tiscule essentiellement variable d'après le nombre imprévu el parfois assez 
èlevè de transactions qu'un agent de change est amené il réaliser avec ses 
collègues pour exécuter un ordre reçu, 
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Pont· tenir enmpté de ces objections, le Gouvcme1uent prnposc de suppriurer 
l'article 2H et d'exempter du droit de timbre les dits hulleüus (ai'L. /~öH des 
amendements). 
)lais il estime également qu'une partie appréciable des ressources nouvelles 

qu'il est appelé ù demander au pays doit être trouvée dans lu taxation des 
opérations ù terme. On sait les proportions énormes qu'ont pris ces rrnns­ 
actions en ces derniers Lemps et la désaffection <lui en est résultée pour 
les meilleures valeurs du mnrché au comptant et notamment pour les titres à 
revenu fixe. 

Certes, les particuliers qui se livrent aux opérations du terme ont déjù à 
acquitter. lors de b conclusion du marché, le droit ordinaire établi sm· les opéra­ 
tions de bourse, mais les agents de change sont exonérés de cc droit en vertu du 
dernier alinéa (lp l'article l2 de la loi du BO aoùt Wt:J. 

En vous proposunt d'atteindre la Iiqu idation des opérations ü terme, le Gou~ 
vernement a voulu aggl'aver l'impôt pour un genre d'opérations qu'inspire 
surtout la spéculation et réaliser· celte aggravation de manière à englober dans 
la masse imposable mème les transactions ù terme foi tes par les agents de change 
pour leur compte personnel. 

Le mode de perception ile l'impôt proposé est des plug simple. En pratique, 
les opérntious il terme se liquident par l'intermédiaire d'un comité. 

A dates fixes, ce comité reçoit et vérifie les feuilles de liquidation des ngeuts 
de change et autres professionnels; il perçoit les tlitl'érenees en argent et en 
titres dues par· les uns et remet aux autres les titres ·et les sommes qui leur 
reviennent. le tont sous déduction d'une redevance pro portionuelle reprt'.-sentunt 
le prix du service rendu par le comité. 

Le projet s'arlapt•:: ù cette Ol'ganisalion; 011l!'C la somme qui lui revient, le 
comité aura à retenir un drnit de ·l 0

/, • ., qui est calculé sur le montant des sommes 
représentant ia contre-partie des opérations sur titres figurnnt tant au crédit 
qu'au débit des fouilles de liquidation déposée- pat· les agents de change au 
comité de liquidation. 

La détermination de limpó t ne présente donc aucune dilliculté : le comité n'a 
pas ù rechercher la nature des opérations qui passent en liquidation; il prend 
comme base le montant cnruulè des sommes porlècs au nédit et au d(~bit de 
chaque fouille, étant entendu cependant E[lte si avant r'ar-rivée du terme de liqui­ 
dation, une opération est contrebalancée par une opération en sens inverse, ces 
deux opérations doivent figul'er sur la feuille pour toute leur valeur rt non pour 
leur solde. 

Le Gouvernement ne se dissimule pas que le droit quil vous propose d'dablir 
sur la liquidation des opérations ù Lerme est élevé et <tue, dans les réalités. il 
atteint 2 "/0u, puisqu'une nième opération est taxée ù la fois au crédit d'un agent 
de change et au débit de Ia contre-partie. )lais il estime qu'à l'heure presente il 
est du devoir des pouvoirs publics de mettre un frein it la spéculation du marchè 
à terme en alourdissant sensiblement les charges fiscales qui frappent ces opé­ 
rations. 

L'article -'t>6ü du projet en doublant le droit sur les. opérations à terme qui se 
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liquident en dehors des comités de liquidation, tend à faire échec aux tentatives 
qui pourraient se faire jour d'ahandonuer la pratique actuelle qui consiste à 
confier ù un organisme intermédiaire le soin de la liquidation et, ainsi, de se 
soustraire tl l'impôt nouveau. 

Ta:xe sur l'admission des fonds publics à la cote des bourses 
de commerce. 

L'inscription des fonds publics à la cote des bourses de commerce du royaume 
constitue indéniablement pour les sociétés un avantage qui, tians la situation 
financière du Trésor, doit contribuer à fournir ù l'État une partie des ressources 
dont il a besoin. 

Dans cet ordre d'idées, les articles 51 bis à fH 1-1 tin projet établissent, à charge 
des sociétés dont les titres sont cotés, une taxe annuelle de 2fi centimes par 
·J ,000 francs sur la valeur boursière des titres inscrits à la cote. 

A raison des difficultés de perception, le Gouvernement n'a pas cru devoir 
atteindre de cet impôt les sociétés étrangères. Mais, pour que celles-ci ne soient 
pas favorisées vis-à-vis des sociétés nationales. il vous est proposé d'aggra\'er la 
majoration - prévue par l'article 48 du projet déposé le ·12 novembre H)25 - 
du droit de timbre dù sm les titres de ces sociétés. Indirectement, ces sociétés 
seront donc frappées à raison de leur admission ii là cote de la bourse, puisque 
c'est la négociation en bourse qui est la cause principale d'exigibilité du droit de 
timbre sui· les titres qu'émettent ces sociétés. 

On n'a pu songer à recourir ù ce procédé indirect de taxation ù !'(•gard des 
sociétés congolaises, puisque les titres de ces sociétés sont exempts du droit de 
timbre. Force était donc de laisser celles-ci sous l'empire du droit conuuun. 
l'avantage à tirer pom elles de l'inscription à la cote étant identique à celui que 
tirent du même fait les sociétés belges. 

Publicité dans les journaux, revues, etc. 

Parmi les moyen::; divers dont la publicité est pratiquée se placent en première 
lig-ne la réelnme par affiches et l'annonce pal' la voie des journaux et autres 
imprimés périodiques. Alors que. de trè~ longue date, le premier de ces moyens 
acquitte une contribution sous la forme d'un droit de timbre frappant les affiches, 
a11c11n impôt n'est venu toucher le secorul avant le 10 septembre 192B, date de 
l'entrèe en vig-ueur de la loi du lO aoùt IU23 qui a établi un droit de timbre de 
föctnre dt~ 1 ''',,0 sm· les contrats d'entreprise rl'ouvrnge. 
On sait que, d'après la doctrine et la jurisprudence, le contrat par lequel un 

éditeur rie journal s'engage, moyennant un prix, à foire nour autrui de la • ~} ~ ~ t 

puhlicitt': d:111:, son journal est un contrat d'entreprise d'ouvrage (BAuoR,-LAc.,N- 
Tr:.-.fsftt E et \VA111 •• llu contrat de louaqc, t. 2, n'· 2102; Durlxr, l.,e Journal, sa vie 
jurùliqu«, ses responsabilités cioiles, pp. G9 el suivantes; Tribunal Bruxelles, 
2.~; mars l 8!Hi, Pasù:., 189G, III. ·151, Pand, pér., 1896, 11° 10U), et qu'il 
tombe co11111ie tel, sous l'application de la loi précitée du 10 aout ·1923. (Justice 
de paix 1111 2,· canton de Bruxelles, t•r aoùt 19'::H, Recueil général de l'enreqis­ 
tremens et du notariat, n• l(;f;>U.) 
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Depuis 1~)2H les prix d'insertions dans les journaux el autres périodiques sont 
donc frappés d'un modique droit de timbre de facture de 1 °/00, droit que 
l'article iG du projet de loi porte i1 l 0/0, nuis dont l'exigibilité se trouve, dans 
nombre de cas, mise en échec par suite de l'absence de Iucture, la délivrance de 
ce document n'ètaut obligutoire qu'à partir de H'.>O francs (loi du 10 aout 1923. 
art. 7). 

L'article ïG"i, proposé tenrl ù rendre la facture obligatoire, quel que soit le 
montant du prix payé ou ü paye1·, étant entendu qu'en cas de paiement au 
comptant, la quittance pent tenir lieu de facture, ponr\'ll que le droit soit 
acquitté dans la forme prescrite pour' Ic paiement du droit <le timbre de facture. 

Celle disposition aura pour effet d'atteindre, sans exception, tontes les sommes 
qui sont payées poll!' prix d'insertion d'annonces dans les journaux cl autres 
écrits périodiques ainsi 1111e dans les livres et brochures. Outre qu'elle procùrera 
ù l'Élat un appoint appréciahle ; elle Iera disparaitre le privilège injustifié dont 
jouissent actuellement, par· rapport aux affiches, les annonces dans les journaux. 

Le taux <lu droit ( l "j.,, 10 centimes p:n lO francs) est modéré el correspond 
ù celui qui Irappe, sous le nom de taxe de transmission, la fourniture de 
prospectus et de tous autres objets de réclmnc quelconques. Le projet ne peut 
donc. en aucune façon, constituer une entrave ù la publicité pnr la voie de la 
presse. 

La perception du droit sera ré~ie par les articles l"' /1 12 de la loi du 
10 août 1923, pour autant qu'il n'y est pas dérogé par l'article 7(3llis proposé. 

Taxe d'affichage. 

Les articles HP il HP ont pour objet d'augmenter le rendement de la taxe 
d'affichage et d'apporter ù Ia législation sm· la matière diverses simplifications 
dictées par l'expérience. 

Trois modifications essentielles se dégagent de l'ensemble des mesures 
nouvelles proposées : 

Première modification. ~ On sait que d'après la législation actuelle les 
alliehes ne sont pas soumises ù la taxe lorsqu'elles se bornent á indiquer ce qui 
est strictement nécessaire pour spécifier· les produits qui se débitent dans le lieu 
où est apposée I'affiche. 

C'es! ainsi l(lle des écritaux portant uniquement : . 
« \Jargarine X... )> 

« Champagne Z ... » 

peuvent être apposées dans les lieux où se débitent ces produits sans que la taxe 
soit exigible. 

Par contre, si ces mentions s'accompagnent du moindre dessin, lie l'indication 
«lu 00111 du labricuut, on rie la rcprnduction lie la rnan1ue tie tahriqne, la taxe 
est due. 

Ces distinctions subtiles ne se justifient pas. étant donné C[Ue, dans l'un 
comme dans l'autre cas, l'écrit constitue une réclame pour l'intéressé. 

Nous vous proposons donc par l'article H .P (le supprimer le 2° de l'article 7 
de 1a loi du 24 août 19f 9. · 
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Iïcuxiésue modification. ·-- Sous la législation actuelle, les affiches sui· carton, 
sur métal, sur bois, etc., sont assujetties it une taxe annuelle. 

CP régi111c PSL basé sm· celle conception que les affiches dont il s'agit, labri­ 
quées en une matière durahle. se conservent très longtemps et que, par censé­ 
quent, une taxe une fois payée ne peut suffire á les imposer. 

Cette conception est erronée. L'affiche sui· métal, sm· bois, etc., se détruit 
assez rapidement, qu'elle soit enlevée pou!' un motif quelconque (vol, destruc­ 
tion, expiration du contrat d'afflchage, suppression du produit annoncé) ou que, 
sous l'action des agents atmosphériques, elle se détériore, obligeant celui qui l'a 
apposée il la remplacer. 

Oc plus, lorsqu'il s'agit de réclames mobiles, il est impossible ù celui qui les 
distribue -- en très grand nombre souvent - ile les suivre d'année en année 
pnur en assurer la déclaration dans les divers bureaux d'enregistrement du pays. 
Aussi a-t-on ,·u péricliter ce genl'e dr- réclame. 

Les articles 1112 ù 'l t t ·1 appovtent remède à cet état de choses. La taxe 
annuelle disparait; elle est remplacée par une taxe progressive une fois payée. 
La taxe annuelle n'est maintenue que pour certaines affiches lumineuses et potu 
les affiches qui sont assujetties ù une taxe d'un caractère prohibitif, en vue de 
protéger la beauté des sites. 

Troisième nuulilicatiou, - Pour sauvegarder la beauté des paysages, la loi du 
-z./4.. aout l9 W a frappé d'une taxe très élevée les affiches qui sont établies ù plus 
de 100 mètres d'une agglomératio:1. De plus, elle a permis au Gouveruement 
d'interdire l'affichage, .lù oit une mesure exceptionnelle de ce genre peut se 
justifier. 

Cette législation est conservée, sous cette réserve que l'allichage sur un mur 
de maison ou de clôture, mèrne en dehors d'un périmètre de 100 mètres de toute 
agg·lomération de maisons ou de bátiments , ne sera frappé c1ue de la taxe ordi­ 
naire. La réclame apposée dans ces conditions ne peut, en effet, constituer· une 
atteinte i1 la beauté des sites. 

Pour le surplus, le projet apporte à la loi du 24 aoùt 19H) quelques modifi­ 
cations secondaires. Citons notamment l'abrogation de l'immunité dont bénéfi­ 
ciaient certaines uffiches et la réduction ù un mois <lu délai dans lequel l'affiche 
soumise ù une taxe annuelle doit être supprimée si l'on vient à cesser de paye1· 
la taxe. 

Une retouche a parn devoir également être apportée au texte lie l'article H de 
la loi du 24 aout Wl9. 

L'exemption prévue par celte disposition au profit des associations sans hul 
lucratif ayant la personnification civile a été accordée à un moment où les asso­ 
ciations de l'espèce étaient peu nombreuses et où la faveur de la personnification 
civile était réservée i1 des associations poursuivant un hut bien déterminé d'intérêt 
g1·•néral. li n'en est plus de mème depuis le vote de la loi du 27 juin 1921 qui 
permet ù toutes les associations quel que soit le but qu'elles poursuivent de 
s'attribuer la personnalité civile, C'est pourquoi le Gouvernement vous pro1)ose 
d'abroger le 11'' 2 de l'article 11 rie la loi précitée du 24 aoùt ·1919. 
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De mème a parn injustifiée l'exonération prévue au n° fi de l'article H susvisé 
au protlt des << affiches ayant exclusivement pour objet d'annonce!' des fêtes, 
cérémonies et entreprises subsidiées pour les pouvoirs publics )). 

L'intérêt qu'un pouvoir public veut téuioiguer il une œuvre se mesure ü 
l'étendue du subside accordé à celle-ci el l'on ne conçoit pas que cette faveur 
puisse en entraîner automatiquement une autre, celle de l'exemption d'un impôt 
légitimement dù à l'État. 

On le conçoit d'autant moins que le subside peut émaner d'une administration 
provinciale ou communale (lui, si le régime actuel était maintenu, aurait en fait 
le pouvoir anormal de porter atteinte, pat· ses propres générosités, aux droits 
de l'État. 

Les antres modifications à la loi du 2/t< aoùt 1919 sont d'ordre secondaire. La 
réduction ù un mois du délai fixé par I'article 10 de celle loi est dictée pat· la 
nécessité de mettre en harmonie le délai d'enlèvement de l'affiche avec le délai 
de paiement d'une seconde annuité. 

On remarquera que les mesures transitoires ont été conçues dans l'esprit le 
plus libéral, en vue de faciliter le passage du régime ancien au régime nouveau. 

Le Ministre des Finances, 

ALB. JAN SS.EN. 





l 

) 

( N1 6G ) 

Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Z1 Tm l 925-,1 H26. 

Wetsontwerp tot wijziging van de wetten op de reglstratle-, zegel-, 
en andere rechten ( t). 

AMENDEMENTEN DOOR OE HEGEERING INGEDIE:\D. 

Brussel. to December 19'25. 

Aan den heer Brunel, Voorzùtcr van de Kamer der Volksvcrtegenwoonlige1'S, 
te Brussel. 

MlJNIIEER DE V OOHZITTEH, 

Namens de B.egeering· heb ik de eer U ove!' te maken : 

-t0 Eene nota betreffende de verschillende amendementen op het wetsontwerp 
tot wijziging der wetten op de registratie-, zegel-, griflîe-, hypotheek-. successie­ 
rechten, alsmede van het i•egiem van weggelden voor de door den Staat beheerde 
bevaarbare waterloopen, (Gedr. St., Kamer, zittingsjaar Hl25--1926, n• 8); 

'2° ·Eene nota betreffende de verschillende amendementen op het wetsontwerp 
tot wijziging van de wetgeving in zake rechtstreeksche belastingen en daarmede 
gelijkgestelde taxes. (Gedr. St., Kamer, zittingsjaar 1925-1926, n• 9.) 

Deze verschillende amendementen (zie Gedr. St., Kamer, n" 66 en 67 en 
bijlagen} gaan hoofdzakelijk uit van de behoefte waarin de Schatkist verkeert om 
bij komende fis kale middelen te bekomen, behoefte die zelf het gevolg is van 
verschillende amendementen welke de Regeering voorstelt op de thans aan het 
Parlement voorgelegde begl'Ootingen. 

Zooals ik de eer had het te verklaren in de Algemeene Toelichting· over de 
Degrooting ( Ged». Sr., n° ,1-), werd. van de herstelontvangsten eene som van 
200 millioen gevergd om overgebracht te worden 01) de Gewone Begroeting. De 
redenen die werden aangevoerd om deze handelwijze te billijken, konden de 

(t) Wetsontwerp, n• 8. 
H 
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algemecne instemming niet verwerven. Sommige bezwaren werden er tegen inge­ 
bracht. And1~l'ûj<ls werd in hel uitgifte-prospectus betreffende de Belgische lee­ 
ning· ten bedl'ag-c 30,000,000 dollar in de Vereenigde Staten in September H):;H 
nitgeg-eveii, bepaald dat Ile sommen, uit Duitschland in geld en in natura te trek­ 
ken, bij prioriteit zouden worden' toegekend aan de herstel-uitgaven. Dienvolgens 
kan, kruchtens deze verbintenis dool' België aangegaan, geen overdracht p laats 
vinden van de herstel-begrooting naar de Gewone Begrooting, tenzij de herstel­ 
begrcoting een overschot heeft. 

Vooral bezorgd om het evenwicht van de Begrooting boven elke discussie te 
stellen en aldus het nationaal crcdiet te versterken, heeft de Hegeering besloten 
aan de Begroeting van het herstel terug te geven, de 200 millioen genomen op 
de ontvangsten van het Dawes-plan. Hieruit ontstaat een met dit bedrag overeen­ 
komend tekort in de Gewone Bcgrooting. Oit tekort wordt nog vermeerderd 
met een bedrag van B;'i millioen; deze som vertegenwoordigt het nieuwe crediet 
dat op de begrooting der Staatsschuld in le schrijven is, uit hoofde van de 
verhooging van den rentevoet der Schatkistbons, door de Hegecring onlangs 
verordend. 

Bezorgd om dit tekort te· dekken z onder bovenmatig de fiskale lasten te 
verzwaren, heeft de Hegeering een nauwkeurige herziening bevolen van de 
waarschijnlijke opbrengst der belastingen die het voorwerp uitmaken van de 
thans aan <le Kamer voorgelegde wetsontwerpen. Die herschatting laat een toege­ 
voegde ontvangst verhopen van GO millioen boven het vroeget· voorziene cijfer ; 
aan dit bedrag dient eene som toegevoegd te worden van 35 millioen die de 
ontvangst vertegeuwoordigt dooi· de Schatkist te verwezenlijken ten titel van 
speciale belasting op de oorlogswinsten en de buitengewone winsten, dank zij 
de verlenging van den termijn bepaald bij artikel 64, van het wetsontwerp hou­ 
dende wijziging- van de wetgeving in zake rechtstreeksche belastingen of daar­ 
mede gelijkgestelde taxes. 

Met hetzelfde inzicht heeft de Regeering de gewone begrootingen van de 
onderscheidene departementen aan een bijzonder streng onderzoek onderworpen, 
met het vaste voornemen alle posten, die niet onbetwistbaar noodig of dringend 
zouden zijn, te doen wegvallen. Op die wijze heeft zij de geraamde uitgaven van 
de Gewone Begrooting voor 1926 nog met 60 millioen kunnen verminderen. De 
uitvoerige opgave van de door deze beslissing gedane besparingen zal eerlang 
worden neergelegd in amendementen bij de verschillende begrootingen waarop 
zij slaan. 

Er· blijft een tekort van 80 rnillioen dat de Regeering niet anders dan door de 
belasting kan dekken. Blijvende binnen het kader van de reeds ingediende 
ontwerpen, heelt de Regeering enkel eenige bepalingen van deze ontwerpen 
gewijzigd in den zin van eene vermeerdering der lasten die zij den belasting­ 
betaler opleggen. De amendementen, waarvan de tekst bij dezen brief is gevoegd, 
bekrachtigen deze wijzigingen. De bijgevoegde toelichtende notas verklaren er 
van de draagkracht. 

Door middel van deze aanvullende maatregelen, krijgen het begrootingseven­ 
wicht en de Thesaurie een veel sterkeren grondslag, wat de voorafgaande en 
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noodzakelijke voorwaarde is om het werk van ünanciecl- en munthcrstel door te 
voeren, waarop al onze pog·igen zijn gcl'iclit. 

Als slot wil de Hegcering luide verklaren dat zij in volle o nalhnnkolijkheid en 
uil eerbied vo or . de i11 Sep tem her t H~H genomen verbintenis, hare· flnancievoor- 
stellen heeft gewijzigd in den voorgesteldeu zin. · 

Zij erkent evenwel, zo oals zij reeds dt•ed in de al~euwcne uiteenzetting van de 
Begi·ooting (liiez 2ti in fine) dat de buitenlnnsohe geldsd1ielcrs een streng hegroo­ 
tingsevenwicht als voorwaarde stellen. 

1k bied u, Mijnheer de Yoorxitter, de betuiging mijner hoogachting. 

/)c Minister van Financiën, 
ALII. JANSSI~NS. 

NOTA TOT STAVING. 

Geroepen om aan de Schatkist nieuwe înkornsten te bezorgen, bestemd om 
deze voorgesteld door het wetsontwerp ing·elliend ter Kamer del' Yolksvertegcn­ 
woordigors den ·t':?." November H)2;') aan te vullen (~tuk n' 8), steil de Regeering 
voor : 

1° Hel bedrag van 7 frank per 1,000 frank, voorgesteld door artikel ï van 
het ontwerp, betrekkelijk de abonnementstaxe op de verzekermgspolissen : 

2~ liet zegelt-echt op de bankbriefjes aan toonder, waarvan spraak in artikel 9 
van het ontwerp, met 2 deeiemen te verhoogen, in plaats van één; 

3° Wat betreft de titels aan toonder, het bedrag van hel zegelrecht voorgesteld 
door artikelen .1 t en 12 op de aandeelen en obligatiën van vennootschappen te 
verdubbelen; 

!1,0 - Wat betreft de genots- of dividendaandeelen, de reserveaandeelen en, 
in 't algemeen, de titels- of wintsaaudeelen die geen deel van het maatschap­ 
pelijk kapitaal vertegenwoordigen, het bedrag van ·l JL d. op de beursverrich­ 
tingen voorgesteld door artikel !1- 1, te verdubbelen. t. t.z. op 2 p. d. te brengen; 

5° Een evenredig· recht te vestigen op de vereffening der verhandelingen op 
termijn van openbare fondsen; 

6° Het percent van het zegelrecht, dat artikel lt8 voorstelt, op '2 L h. vast te 
stellen voor de buitenlandsche waarden, op 3 t. h. te hre1lgcn; 
ï0 Eene janrlijksche taxe van 2:-> centiem p. d. te vestigen op de openbare 

fondsen aang-eno111eu ter notecriug van een der handelsbeurzen Yan het Hijk; 
8° Het föktuurzegel van I t.h. op al de fakturen of kwijtschriften van sommen 

betaald als inlasschingsprijs van aankondigingen in dagbladen, tijdschriften, em. 
toepasselijk te maken; _ 
9'' De opbrengst der aauplakkingstaxe te vermeerderen door herziening der 

wetgeving erop betrekkelijk; 
·fil" t\lct 2 deciemen te verhoogen de evenredige registratie-overschrijving en, 
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inschrij ,·ing:--1·,,chten welkt! nrtikcl 1 1B van het ontwerp voorstelt met 1 deciem 
Le verhoogen . 

l 1° Hot bedrag van het rcg istmücrecht op afstand van lmudolsaaken , dat 
artikel H H voorstelt op 5 t. h. vast Le stellen. op G l. h. te brengen. 

De voorstellen bedoeld onder n" 1, 2, l>, W en ·l ·I vragen geen uitleg. 
Anngaande de andere punten zijn oenige aanmerkingen niet overbodig. 

Zegelrecht op de titels aan toonder van aandeelen en obligatiën 
van vennootschappen. 

Het zegcll'ccht op de anudeelen eu o hligatiën van vennootschappen schijnt in 
ecnc meerdere mate te mogen verhoogd worden dan deze voorzien door 
artikels 11 en 12 van het wetsontwerp. Oc bedragen van l p. d. en 2 p. d. 
respectievelijk van de titels van eenen duur die de 5 jaar niet overtreft on van 
deze van ceneu langoren duur komt niet als overdreven voor. De Hegeering 
beperkt evenwel de nieuwe verhooging tot de tî tels aan to ondcr : zij behoudt het 
percent dooi· gezegde artikels voorgesteld wat betreft de titels op naam. Deze 
premie aan de titels op naam steunt op het feil dat deze laatste beter Jan de 
titels aan toonder de inning der andere belastingen, namelijk het erfenisrecht en 
de belasting op het inkomen verzekeren. 

Belasting op de beursverrichtingen. - Genots, dividendaandeelen, enz. 

Eene nieu wc taxeverhooging wordt geYr-aagd aan de beursverrichtingen. 
Artikel H van het wetsontwerp stelt die vast op fr. 0.50 per t,000 van de 
obligatiën en op l per l ,000 van de aandeelen, Alhoewel zij dit laatste percent 
(1 p.d.) van de kapitaalsnandeelcn behoudt, stelt de Hegeering voor de taxe 
op 2 per duizend te brengen voor de genots- en winstaundeelen en andere titels 
die geen deel van het maatschappelijk kapitaal vertegenwoordigen. 

De Regeering acht dat, om wille Yan het speculatief karakter dat er zich 
meestendeels aan verbindt, de verhandelingen van titels dezer laatste soort 
hooger dienen belast te worden. 

Evenredig recht op de vereffening der -verhandelingen op termijn 
, op van openbare fondsen. 

De wisselagenten hebben er zich over beklaag-cl dat artikel 21.> van het ontwerp, 
dat een vast recht van 20 centiemen stelt op de onder hen te wisselen punteer­ 
bulletijns, in de praktijk, zekere moeilijkheden zou opleveren en eencn uiterst 
veranderlijken [iskalen last zou daarstellen volgens het. niet te voorzien en soms 
nog al gi-oot getal transacties die een wisselagent met zijne collegas te doen 
heeft om een ontvangen order uit te voeren. 

Om met deze opwerpingen af te rekenen, stelt de Regeering voor artikel 26 
in te trekken en gezegde bulletijns van zegelrecht vrij te stellen (art. 46° der 
amendementen). 



Maat· zij neht insgelijks dnt een aanzienlijk deel d er nieuwe inkomsten welke 
zij geuoodzunkt is aan hel Land te vrn,_!;ctl, in de taxatie der verhandelingen op 
termijn dient gezocht le worden. ,ten keut ile 1·eusal'lttig-c verhoudingen welke 
die transacties in den laatsten Lijd gcnomm hchhc n en de ongunst die e1· voor 
de beste wfümlC'll dec contant-markt eu uunielijk voor de waarden met vast inko­ 
men nit voortgesproten is. 

Zekerlijk betalen de hijzoudercn dio zich aan· t1,1·111ijnvc1·1·il',htin~cn oegevcn, 
bij het sluiten der overeenkomst. reeds het gewoon recht op de bcursverrichtin­ 
gen, doch de wisselagenten zijn nm dit recht vrijgcstchl door het laatste lid van 
artikel ·12 del' wel van BO Aujrustus mm. 

( 

Waar zij U voorstelt de vcrellcniug der verhandelingen op termijn te treffen, 
heeft de Hcgccring· tie lwlasting wilk-n verzwaren op eene soort verrichtingen 
van bijzonder speeulutieven uarrl, en deze ve!'zwaring willen verwezenlijken 
derwijze dat zelfs de trnnsacties op termijn door w isse lagcntcn, i11 de belastbare 
massa begrepen worden. 

De wijze van hetlîun der vool'gPsteltle belasting in uiterst eenvoudig. In de 
praktijk worden de verhandelingen op termijn door tussehenkomst van hel 
comiteit vereffend. 

Op vaste dagen, worden de ,·erclfoningsbulletijns dei· wisselagenten en andere 
vaklieden door dat komiteit ontvangen en nagezien; het heft het verschil in 
geld en in titels verschuldigd blijvende dooi· de eeuen en overhandigt aan de 
anderen de titels en sommen die ltun tockcmeu, dit alles onder aftrok eener 
evenredige wrgoeding· tlie den prijs is der door het comiteit gepresteerde 
diensten. 

Het ontwerp past zich bij deze inrichting· aan : boven de som die hem 
toekomt, zal hel comiteit het recht vau I pet· duizend moelen afhouden, bere­ 
kend op het be1lrag der sommen die de tegenpartij uitmaken der verrichtingen 
op titels voorkomende z oo wel op hel actief als op het passief dei· verefllngs­ 
bulletijns door de wisscl~,geuten bij het vereffeningsco miteit ingediend. 

De berekening der belasting biedt dus geen de minste moeilijkheid aan; het 
comiteit heen de natuur der in vereffening komende bewerkingen niet na te 
gaan; het neemt als basis liet to laai bedrag der sommen op het' actief en op het 
passie!' van ieder bullel ijn geht'acht, zijnde nochtans wel verstaan dal indien mor 
het verstrijken van den vcreffeningstcnuijn, eene bewerking door eene andere 
bewerking in tegenovergestelden zin in evenwicht gehouden wordt, deze twee 
bewerkingen op het bulletijn voor hunne volle waarde en niet enkel voor het 
saldo moeten voorkomen. 

De Regeering is cr wel Yan bewust dat het recht welk zij voorstelt op de 
vereffening dei· verhandelingen op termijn te stellen, zwaar is e11 dat het, in 
werkelijkheid, 2 °/00 bedra:1g-t, vermits eene zelfde bewerking tegelijkertijd op 
hel crediet van een wisselagent en op het dehict der tegenpartij getaxeerd 
wordt. Maar zij acht dat het in de tegenwoordige omstandigheden de plicht b 
der overheid de speculatie der termijnmarkt in toom te houden door eene aan­ 
zienlijk verhooging des tiskalelasten die deze verrichtingen treffen. 

Maar artikel !,1,(Y> van het ontwerp,dat het recht op de verhandelingen op termijn, 
gedaan zonder tusschenkomst der vcrefleningscomiteiten verdubbelt, heeft het 
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mor doel de pogingen le doen mislukken die zouden kunnen gewangd worden 
om de nieuwe taxe le ontduiken dooi· het verlaten der lcgcnwool'Clige praktijk 
volgens dewelke de vereffening· door tusschen komst vari een bepaald organisme 
geschiedt. 

Taxe op de aanneming der openbare fondsen tot de noteering 
der handelsbeurzen. 

De inschrijving der openbare fondsen op de notecring der handelsbeurzen van 
hel Hijk verschaft de maatschnppijen onbetwistbaar een voordeel dat, in den 
financicclen toestand der Schatkist, ertoe moel bijdragen den Staat een deel der 
geldmiddelen te verschaffen die hij noorlig heeft. 

In dien "eclacl1tenu-arw vestieen de artikels f:il uis tot tH 1-1 van het ontwerp b LJ t> t1 , 

lastens de vcnnootschnppen wier titels genoteerd zijn, eene jaarlijksche taxe van 
25 centiem per 1,000 frank op de beurswanrde der genoteei-de titels. 

Gezien de moeilijkheden der heffing, heeft de Hegeeriug geoordeeld de vreemde 
vennootschappen met clic belasting niet te moelen treffen. Nochtans, opdat zij 
teg·enover onze inlnndsche vennootschappen niet zouden bevoordeeld wezen, 
wordt e1· U voorgesteld de verhooging - voorzien door artikel !l8 van. het 
op ·12 November 1925 neergelegd ontwerp, - van hel zegelrecht op de titels 
dier vennootschappen, te verscherpen, Die vennootschappen zullen dus, wegens 
hunne toelating tot de beursnotcering, onrechtstreeks getroffen worden, vermits 
het de verhandeling ter beurs is die de hoofdoorzaak is der eischbaarheid van het 

< 

zegelrecht op de titels dooi· die vennootschappen uit~regeven. 
Men heeft er niet mog·en aan denken zijn toevlucht Le nemen tot die onrecht­ 

streeksehe manier van taxeren ten opzichte der Congoleeschc vennootschappen, 
daar de titels dier vennootschappen vrij zijn van zegelrecht. l\oodzakelijker­ 
wijze moeten zi_j dus onder het beheer van het gemeen recht gelaten worden 
daar zij uit de inschrijving ter beursnoteering 't zelfde voordeel trekken als de 
Belgische vennootschappen. 

Publiciteit in de dagbladen, tijdschriften, enz. 

Onder de verschillende middelen waardoor publiciteit gedaan wordt, komt in 
eerste plaats voor de reclame door plaksclu-iften en de advertenties in de dag­ 
bladen en andere tijdschriften. Terwijl, sedert lang het eerste dier middelen 
belasting betaalt, onder den vorm van een zegelrecht op de plakbrieven, iser 
vùó1· 10 September IH'.'..W, datum van het in voege treden der wet van 
10 Augustus l!J:ti, die een l~telnur-zegelrccht van I p. d. vestigt op de werk­ 
onrlernemingscoutrnkten, geen enkele belasting de tweede komen treffen. 

i\Jcn weet dat, volgens de rechtsleer en (ie rechtspraak, de overeenkomst 
waardoor ,le uitgever van een blad zich mits een prijs verbindt voor een ander 
publiciteit in zijn blad te maken, een werkondernemingscontrakt vormt; 

· (BAuoRY-LACANTINEIUE en WAHL, Du contrat de louage, d. 2, n" 2J02; DuvLAT, 
/.,e Journal, sa vie juridique, ses responsabilités civiles, blz. 69 en volg-.; Recht- 
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bank Brus.sel. -:2-> Mnarl rsso. Pasic. 1896, III, HH, J>irnd. pér, f896, n' ·l014) 
en dat zij als dusdauig onder toepassing van voormelde wet van 10 Augus­ 
tus Hl2H valt (V1·1,<1cgp1•echt van 't 1"0 kanton van Brussel. l Augustus 19:21~, 
Recueil général de l'E'nregistl'ernent et du Noturiat, n' !6·15H). 

Sedert rn2a zijn ile inlassehingen in de dagbladen en andere periodieken dus 
door een g·crin~ faktuurz egulrech! van ·I p. d. gelroffon, recht dat artikel iö van 
het wetsontwerp op 1 L. h. brengt, maar waarom de invordering, in talrijke 
gevallen helet wordt door de afwezigheid eener Iactuur, door het afleveren et· van 
slechts van of rno frank verptichtend is. (Wet van 10 Oogst ·192~. art. 7.) 

Voorgesteld artikel 7Ghis streeft cr naar, het afleveren eener factuur verplich­ 
tend te maken, welk ook het bedrag van den betaalden of te betalen prijs wcze, 
terwijl het verslaan blijft dat bij komptante betaling het kwijtschrift als facteurs 
mag gelden, mits het recht gekweten zij gelijkvormig de voorschriften op de 
betaling van het faktuurzegelreeht. 

, Die schikking zal voor gevolg hebben, zonder uitzondering al de sommen te 
treffen die zullen betaald worden als prijs van inlassching van advertenties in de 
dag:hfoden en andere tijdschriften, als ook in de boeken en vlugschriften. Alge­ 
zien van de merkelijke inkomsten die zij den Staat zal bezorgen, zal zij het 
ongerechtvaardigd voorrecht doen verdwijnen waarvan de advertenties in de 
bladen thans tegenover de plakbrieven genieten. 

Het bedrag van het recht (-l ten honderd, 10 centiem per to frank) is gema­ 
tigd en stemt overeen met dit waaraan, onder de benaming van overdrachts­ 
belasting, de levering van prospectussen en van alle andere hoegenaamde 
reclame-voorwerpen overworpen zijn. Het ontwerp kan, dus, op geenerlei wijze, 
de publiciteit tier pers belemmeren. 

De helling van het recht zal beheerd worden door artikelen -t tot -12 der wet 
van ·10" Augustus Hl23. in zooverre er van afgeweken wordt door het voorge­ 
stelcl artikel 76bi,_ 

Belasting voor aanplakking. 

Artikelen 1112 lol 1 ! l :, hebben tot rnorwerp de opbrengst der belasting mor 
aanplakking te vermeerderen en aan de desbetreffende wetgeving verschillende 
door de ondervinding ingegeven vereenvoudigingen toe te brengen. 

Die hoofdzakelijke wijzigingen vloeien uil den samenhang <let· voorgestelde 
maatregelen voort. 

Eerste wijz-iyin[I. -- Men weet dat, volgens de huidige wetgeving, de plak­ 
brieven aan de belasting niet onderworpen zijn, wanneer zij er zich bij bepalen 
aan te duiden wat volstrekt noodig is tot <le nauwkeurige opgave van de pro­ 
ducten die verkoch t worden in de plaats waarbij de plakbrief aangebracht is. 
Zoo dragen de opschriften die alleenlijk luiden : 
« Kunstboter X » ' 

<c Champagne Z » 

aangebracht worden in de plaatsen waar deze producten verkocht worden, zonder 
dat de belasting eischbaar weze. 

Daarentegen is de belasting verschuldigd, wanneer deze meldingen gepaard 
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gaan met de minste toekenning, met de aanduiding vau Lien naam van den fabri­ 
kant, of met de weergave van lid föh!'ickmcrk. 

Deze spits\'ondig'C o nderscheidingcu recluvannligcn zich niet, <har hel ges­ 
oluift in het ecu z oowel als in het ander geval ecne reclame voor den belang­ 
hebbende uitmaakt. 

Wij stellen U dus dool' artikel 1115 vo or. hel '2° van artikel 7 der wet van 
::H Augustu.s W 19 in te trekken. 

Tweede u•if:,iuing. - Onder de huidige wetgeving, zijn de plakbrieven op 
karton, op metaal, op hout, enz. onderworpen aan cenejaarlijl.:sche belasting. 

Dit regiem is gesteund op deze opvauiug. dat bewuste plaklu-ieven, vervaardigd 
uil cene duurzame stof, zeer lang bewaren en dal, oij~evolg, cene eenmaal 
betaalde taxe niet kan volstaan om ze te belasten. 

Deze oilvntlîng is verkeerd. De plakbrief' op metaal, op hout, enz. is onder­ 
hevig aan eenc redelijk snelle Yl't'tlictiging, hetzij dat hij voor de eene of de 
andere reden weggenomen worde (diefstal, vernietiging, verstrijken van de over­ 
eenkomst voor nnnplakking , afsehaflîng van hel aangekondigd product), hetzij 
dat hij, door· het weder beschadigd zijnde, deugcne die hem geplaatst heeft 
verplich ten hem te vervangen. 

Tc meer, wanneer het beweegbare reclamen geldt, is het aan deng·ene die ze 
uitdeelt - soms in zeer grool getal - onmogelijk ze van jaar tot jaar in 't oog 
te houden om er de aangifte van te verzekeren in de verschillende rcgîstmtiekan­ 
toren van het land. Ook ziet men die soort reclame verminderen. 

Artikelen ( ,t l 2 tot l ·J 1 ·1 brengen een redut iddel aan dien staat van zaken. De 
jaarlijksche belasting verdwijnt; zij wordt vervangen door eene eenmaal betaalde 
klimmende belasting. De jaarlijksche belasting wordt slechts behouden voor 
zekere licht-aankondigingen en voor de plukhrieveu die onderhevig zijn aan eene 
belasting- met verbiedend karakter die de t escherming van het natuurschoon 
beoogt. 

Derde wij::.iginy. -- Ten einde hel natuur schoon te beschermen, heeft de wet 
van 24 Augustus 19 l U ecne zeel' hooge belasting gesteld op de plakbrieven die 
aangebracht zijn op meer dan IO0 meter cener agglomeratie. Daarenboven heeft 
zij de Regeering gemachtigd de aanplakking te verbieden, daar waai· een uitzon­ 
derlijke maatregel van· den aard te rechtvaardigen is. 

Deze wetgeving wordt behouden, onder dit voorbehoud dat de aanplakking op 
een huis-of afsluitingsmurn-, zelfs buiten een kring van lO0 meter van alle 
aµg-lomerati<> van huizen of gehouwen, slechts aan de ~ewone belasting zal 
onderhevig' zijn. De in die voorwaarden nangebrachte reclame kan, immers, de 
natuurschoon-heid niet se hen den. 

Voor het overige, brengt het. ontwerp eenig e ondergeschikte wijzigingen aan 
de wet van 2'~ Augustus 191U. Vermelden wij namelijk de afschaffing der vrij­ 
stelling waarvan zekere plakbrieven gcnote11 en de vermindering op eene maand 
vau het tijdperk binnen hetwelk de aan de jaarlijksche belasting onderhevige 
plakbrief moet verdwijnen indien men ophoudt de belasting le betalen. 
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Eenc verbetering scheen insgelijks te moeten aangebraeht worden aan den 
tekst van m-tikvl H der wel van 2ft. Augustus -rnrn, 

De vtijstellinj; voorzien door deze bepaling,. ten Late va 11 de vereenigingen 
zonder winstgevend doel met rechtspersoonlijkheid, werd verleend op een oogen­ 
blik dat de vercenigingen van dien aard weinig talrijk waren en dat liet 
voordeel dei· rechtspersoonlijkheid voorbehouden was aan vereenigingen met een 
uitgesproken doel vvn algemeen hclang , Zoo is liet niet meer sedert de stemming· 
dei· wel van 27 Juni 1 ~21, die aan al de vereenigingen , welk ook hun doel weze, 
toelaat zich de rechtspersoonlijkheid Loe te kennen. 't Is daarom dat de Regee­ 
ring U voorstelt het nr 2 van artikel 11 van voormelde wet vau 2/t- Augustus -1919 
in le trekken. 

Evenzoo scheen ongegrond <le vrijstelling voorzien bij n•· i:> van hooger­ 
bedoeld artikel 11, opzichtens de cc plakbrieven uitsluitend ten doel hebbende 
» het aankondigen van feesten,. plechtigheden en ondernemingen waarvoor de 
>) Upenbare Machten toelagen verleenen. » 

Het belang dat eene Openbnre Macht in een werk stelt kan geschat worden 
volgens het bedrag der toelage die e1· aan verleend wordt, en men begrijpt niet 
dat er uit dit voordeel een ander automatisch vlflge, te weten Ile vrijstelling­ 
eener wettig aan den Staat verschuldigde belasting 

Men beg rij pt dit des te min, daar de toelage kan verleend worden door een 
provincie- of gemeentebestuur hetwelk, zoo het tmidig regiem behouden werd, 
in feite de abnormale macht zou hebben; dooi· zijne vl'ijg·evighcid de rechten van 
den Staat te schaden. 
ne andere wijzigingen aan de wet van 2/t- Augustus ·1919 zijn van onder­ 

geschikt belang. De vermindering op eene maand van den termijn, vastgesteld 
door artikel lO dezer wet, is ingegeven door de noodzakelijkheid overeenstem­ 
ming te brengen tusschen den termijn ,·001· het wegnemen van tien plakbrief en 
den tijd van betaling eener tweede annuïteit. 

J[en zal bemerken dat de overgangsmaatregelen in den vrijzinnigsten geest 
opgevat werden, ten einde de overstapping van het oude regiem in het nieuwe 
te vergemakkelijken. 

De Lli inister VŒn Financiën, 

ALB. Ji\NSSRN. 
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CHAMBRE 
des Représentants. 

• 

AN"IEXE. - Bi/lage.) 

[ KA.MER 
\ der Volksvertegenwoordigers. 

Sssstox oE 1 H2n-,1921;_ 

Projet de loi portant modification aux 
lois sur les droits d'enregistrement, 
de timbre, de· greffe, d'hypothèque, 
de succession, ainsi qu'au régime 
des péages de voies navigables 
administrées par l'État. 

AMENDEMENTS PRÉSENTÉS 
PAR LE GOUV.ERXE:\IENT. 

~RT. Ï. 

2e altnèa. - Substituer au taux 
de 7 francs celui de 8 francs. 

3" alinéa. - Substituer au taux 
de 6 centimes celui de ï centimes. 

AttT. 8. 

Ajouter au 2• alinéa ce qui 
suit: cc sous cette réserve que les droits 
sont réduits de moitié pour les effets qui 
sont créés et pa y ables ,i I' étranqer >). 

ART. 9. 

Zt1TINGSJAA 1\ 'I 9'2 ti-1 926. 

Wetsontwerp tot wijziging-van de wetten 
op de registratie-, zegel-, griffie-, 
hypotheek-, successierechten, als­ 
mede van het regiem der waggelden 
voor de door den Staat beheerde 
bevaarbare waterloopen. 

AMENDEi\lENTEN DOOR DE 
REGlŒRING INGEDIEND. 

ART. i. 

2e lid. - De taxe van 7 frank ver­ 
vangen ·door 8 frank. 

3" lid. - De taxe van 6 centiem 
vervangen door 7 ceniiem, 

A,rr. 8. 

Aan het 2• lid toevoegen 
hetgeen volgt : cc onder dit uoorbe­ 
houd dat de rechten op de helft uermin­ 
derd worden voor tie elf'ectcn die in het 
buùenltnul get2·0M.:en en cr betaalbaar 
-:;qn ». 

AR'f. n. 

Substituer à l'augmentation d'un j De verhooging van een deciem 
décime l'augmentation de deux décimes. 1 vervangen door de verhooging van 

twee deciem: 

H 
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Sont exempts du timbr« les billets. 
cartes ou billets d'entrée ou d'accê» à 
des spectacles ou divertissements de 
toute nature. 

An·r. 1 ·l. 

Ajouter in fine un alinéa ainsi 
conçu : « Les taux fixés ci-avant 
sont portés au' double pour les actions et 
obligations au porteur )) . 

ART. ·12. 

Ajouter in fine un alinéa ainsi 
conçu : « Les taux fixés ci-tuuuu 
sotu portés au double pour les actions et 
obligations au porteur ». 

Awr. 2t. 

Cet article est remplacé par 
la disposition suivante : 
Sont également soumis á un droit de 

timbre fhe d'un [rune les WTêtés el 
extruiis de compte, signés ou non signés, 
envoyés par les banquiers à leurs clients. 

ART. 23. 

Cet article est remplacé par 
la disposition suivante : 

Ne tombent pas sous l'application de 
l'article 21 : 

f O Les extraits de compte visés :1 
l'article 18 ci-avant; 

2° Les états de situation · qui sont 
délivrés au titulaire d'un compte ü titre 
de simple renseignement et sans men­ 
tion d'intérêts, entre les dates fixées 

AuT. '101115
• 

Zijn Vl'ij van zegel de in- of toegangs­ 
hiljetten, kaarten of lickeucn voor ver­ 
toonuujen of' venn.aAelijkhcden van allen 
aard. 

_Ain. 11. 

ln fine volgend alinea bijvoe­ 
gen : « De liiervoren vastgestelde rech­ 
ten toorden verdubbeld -voo1· de aan­ 
deelen en obligatiën aan toonder. )) 

ART. 12. 

ln fine volgend alinea bijvoe­ 
gen : c, De hiervoren vast9estelde rech­ 
ten worden uerdubbeld ,,oor de cwn­ 
tleelen en obligatîën aan toonder. >) 

Awr. 2L 

Dit artikel wordt door vol­ 
gende beschikking vervangen: 
Zijn in '>yelijks tnulenoorpen aan een 

vast ~egelrecht van één [rœnlc, de a(slui­ 
tin9cn en uittreksels van rekeningen, 
onderteekeiui oj' niet, door de bankiers 
aan hunne kliênteï: gezonden. 

ART. 23. 

Dit artikel wordt door vol­ 
gende beschikking vervangen : 
\~allen niet onder toepassing van 

artikel 21 

1 ° De uittreksels van rekeningen 
bedoeld door artikel -18 hiervoren ; 

-zn De opgaven van toestand eener 
rekening die aan den titularis ten titel 

<.. 

van enkele inlichting afgeleverd worden 
zonder melding van interesten, tus- 
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pour l' envoi périodique des extraits de I sch:n _de datums ~astgesteld voor de 
compte; periodieke verzending van rekening­ 

uittreksels. 
8° De uittreksels van rekeningen 

door den Dienst dei· Post-checks ver­ 
zonden aan den titularis eener reke- 

8° Les extraits de compte envoyés 
pal' Ic bureau des chèques postaux au 
titulaire d'un compte. 

AnT. 26. 

Supprimé. 

Airr. an. 
Remplacer les deux 

miers alinéas par les 
alinéas suivants : 

Est soumis ù un droit de timbre 
proportionnel de 2J centimes par 
-1,000 franes ou fraction del ,000 francs 
l'écrit constatant le report qui est conclu 
avec. u11 banquier pour un terme qui ne 
dépasse pas ringt jours. 

En cas de reports successifs pour des 
péricrles ne dépassant pas vingt jours, 
chaque renouvellement donne ouver­ 
ture à un nouveau droit de 25 cen­ 
times pat· t ,000 francs ou fraction de 
1,000 francs. 

Le droi t est acquitté au taux fixé par 
l'article rn lorsque le report ou le 
renouvellement est conclu pour un 
terme excédant vingt jours. 

ART. /t,I. 

-1. Insérer entre le premier 
et le deuxième alinéas une dis­ 
position ainsi conçue : 

Elle est portée ù 2 francs par ·l ,000 
francs pour les opérations ayant pour 
objet des actions de jouissance ou de 
dividende, des parts de fondateur, des 

ning, 

Anr , 2G. 

Wordt ingetrokken. 

Ain. 3D. 

pre- , De eerste twee alinea's door 
trois de volgende drie alinea's ver­ 

vangen: 
Is onderworpen aan een evenredig 

zegelrecht van 25 centiem per 1,000 
frank of breuk van ·1,000 frank, het 
feschrift waaruit het report blijkt met 
eenen bankier gesloten voor eenen ter­ 
mijn die twintig rlagen niet over­ 
sr-hrijdt. 

ln geval van achtereenvolgende re­ 
porten voor termijnen die 20 dagen 
niet overschrijden, geeft elke vernieu­ 
wing aanleiding tot een nieuw recht van 
25 centiem per l ,000 frank of breuk 
van ·1,000 frank. 

Wanneer het report of de vernieu­ 
wing gesloten wordt voor eene termijn 
die 20 dagen overschrijdt, wordt het 
recht, vastgesteld bij artikel l3, ge­ 
kweten. 

À.RT. 4f. 

1 . 'I'usschen de eerste en de 
tweede alinea de volgende 
beschikking inla.sschen : 

Zij wordt op '2 frank per duizend ge­ 
bracht voor de verrichtingen betrekking 
hebbende op genots ~ of dividend­ 
aandeelen, stiehtersaandeelen, reserve- 
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parts de réserve et, plus génóralemcnt. 
des titres on parts bénéficiaires qui ne 
représentent pas une portion du capital 
social. 

2. Supprimer à l'antépénul­ 
tième ligne du deuxième alinéa 
du projet, après les mots « toutes 
les obligations » les mots « à revenu 
fixe». 

ÁR'l'. fi,2. 

aundeelen en, in 't algemeen titels of 
wiustanndeelen die geen deel van het 
maatschappelijk kapitaal vertegenwoor­ 
digen. 

2. In den laatsten regel van 
de 2• alinea van 't ontwerp, 
na de woorden « obligaties >> de 
woorden << met vast inkomen )) 
weglaten. 

ART. 42, 

L'article· 42 est modifié I Artikel 42 wordt volgender- 
comme suit : wijze veranderd : 

Si un achat et une vente de fonds 
publics de même espèce sont opérés pui· 
le même professionnel intermédiaire; le 
même jour et pour le compte de la 
mème personne, la taxe aux taux indi­ 
qués à l'article qui précède n'est exi­ 
gible que sur la différence entre le prix 
de vente et le prix d'achat des titres qui 
ont fait l'objet de la double opération. 

En ce qui concerne le surplus des 
prix de vente et d'achat des titres qui 
ont fait l'objet de cette double opéra­ 
tion, la taxe est réduite ù 2;"; centimes 
par ,( ,000 francs 011 fraction de ,t .000 
francs. 

Le deuxième alinéa de l'article ,J!l, de 
la loi du 30 août ( 9,f3 est abrogé. 

AttT. 4(:ihis. 

Indien een aankoop en een verkoop 
van gelijkaardige effecten verricht wor­ 
den door denzelfden vakman als tus­ 
schenpersoon, op denzelfden dag en 
voor tekening van denzelfden persoon, 
is de taxe tegen de in voorgaand artikel 
aangeduide bedragen slechts eischbaar 
op het verschil tusschen den verkoop­ 
prijs en den aankoopprijs der titels die 
het voorwerp der dubbele verrichting 
uitgemaakt hebben. 

Wat betreft het overige der verkoop­ 
en inkoopprijzen van de titels- die het 
,,oorwcrp dezer dubbele verrichting uit­ 
gemaakt hebben, wordt de taxe vermin­ 
derd op t5 centiem per 1,000 frank 
of breuk van 1,000 frank. 

De tweede alinea van artikel 14 der 
wet van ~O Augustus HH3 wordt inge­ 
trokken. 

ART. 4fihis. 

Il est établi un droit de timbre pro- Een evenredig- zegelrecht wordt ge- 
portionnel sm' la liquidation des opéra- vestigd op de vereffening der verbande­ 
tions ù terme de fonds publics. i lingen op termijn van openbare fondsen. 

Ce droit est fixé à -1 franc par Dit recht wordt bepaald op l lrank 
1,000 francs ou fraction de 1,000 fr. pt)r 1,000 frank of breuk van 1,000 fr. 
li est perçu sm· le montant des Het wordt geheven op het bedrag der 

sommes représentant la contre-partie sommen de tegenpartij vertegenwoor­ 
des opérntions figurant sur les fouilles digencle der verrichtingen voorkomende 
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<le liquidation, tant au débit qu'au op tic vorefleningsbulletijns , zoowel ten 
crédit, bate als ten laste. 

11 est acquitté par le comité ù lin- Ilet wordt gekweten door het comi- 
tervention duquel la liquidation est teit dool' welks tussehen komst de veref- 
opérée. 

Le paiement du droit est effectué au 
plus tard le troisième jour rp1i suil 
celui tic la clôture de la liquirlatiou, 
sur remise au fonctionnaire désigné 
ù cette fin, d'une déclaration faisant 
connaitre les bases de la perception. 

Si le dernier jour est un dimanche 
ou un jour férié légal, le délai est p1·0- 
longé jusqu'au lendemain. 

La déclaration est exempte du timbre 
et tic l'enregistrement. 

Aur . 46·1• 

Si la déclaration n'est pas déposée et 
le droit payé dans Ie délai ci-dessus 
fixé, il est encouru une amende de 
·lOO francs par jour de retard; en 
outre, l'intérêt légal au taux établi en 
matière fiscale est exigible de plein 
droit à partir de l'expiration de ce 
délai. 

Toute inexactitude ou omission con­ 
statée dans la déclaration est punie 
d'une amende égale à vingt fois le droit 
éludé, sans qu'elle puisse être infé­ 
rieure à 5,000 francs. 

ART. 1t-65. 

lening· gedaan wordt. 

De betalinz vun het recht wordt <. 

gedaan Len laatste op tien tierden dag 
volg-ende op dien van de sluiting der 
vereffeni ng, op de overhandiging- aan 
den daartoe aaugeeteklcn ambtenaar, 
ecner aangifte de grondslag·en der 
belasting· aanduidende. 
Indien (le laatste· dag' een Zondag 

of eencn weuigen feestdag is, wordt de 
. termijn tot den volgenden dag verlengd. 

De aangi ttc is ,Tij van zegel en regis­ 
tratie. 

Indien de aangifte niet nedergelegd 
en het recht niet betaald is binnen den 
hierboven vastgestelden termijn, wordt 
er eene boete van -100 frank per d~•g 
vertraging belo open ; daarenboven is de 
wettelijke interest op den voet vastge­ 
steld in Iiskale zaken van rechtswege 
eischbaar te rekenen van het einde van 
dien termijn. 

Elke onnauwkeurigheid of verzuim 
in de aangifte vastgesteld. wordt gestraft 
niet eene boete gelijk aan twintigmaal 
het ontdoken recht, zonder dat zij min­ 
der dan 5,000 frank moge bedragen. 

A1tT. 46''. 

Chacun des membres qui composent I Elk dei· leden die het verelfenings- 
le comité de liquidation est tenu soli- l comiteit uitmaken 1s hoofdelijk met dit 
dairement avec ce dernier au paiement I comiteit gehouden tot betaling der 
ties droits, intérèts el pénalités tixés I rechten, interesten en boeten door arti- 
par les articles !t-6his et -161• 1 kelen ,i6his en 1-6" vastgesteld. 
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L'action du Trésor en paiement de I De aktie van de Schatkist lot betaling 
ces sommes se prescrit par cinq ans, 1 dezer sommen is verjaard na vijf jaar. 

ART. 4,flG_ 

Le choit établi par l'article 4:(ihis ci­ 
dessus est porté à 2 francs pa,· 1,000 
francs ou fraction de 1,000 francs, pou1· 
les opérations à terme qui se liquident 
sans l'intervention d'un comité de liqui­ 
dation. 11 ~e perçoit par l'apposition 
d'un timbre sur un écrit que les parties 
sont tenues de dresser en double pour 
constater le règlement liquidatif', 

A défaut de dresser l'écrit susvisé ou 
si l'écrit n'est pas revêtu du timbre 
prescrit, il est encouru, pom chaque 
contravention, individuellement par 
chacune des parties, une amende égale 
à vingt fois le droit éludé, sans qu'elle 
puisse être inférieure à 5,000 francs. 

Les registres, livres, feuilles de liqui­ 
dation et tous autres documents relatifs 
aux Jiquidations doivent, sous peine 
d'une amende de 500 à 5,000 francs, 
être conservés pendant cinq ans à partir 
du 1er janvier de l'année qui suit leur 
olûture, s'il s'agit de registres, ou de 
leur date s'il s'agit de feuilles volantes, 
et ils doivent, sons la même peine, ètre 
communiqués sans déplacement aux 
fonctionnaires de l' Administra lion de 
l'enregistrement et des domaines agis­ 
sant en vertu d'une autorisation spéciale 
du Ministre des Finances. 

ART. 468• 

Est rendu applicable l'article 21 de ,. 
la loi du 30 aout 19-13. 

. Het recht gevestigd dool' artikel ft(i"is 
hiervoren wordt geb1·acht op 2 frank 
pet· 'l,000 frank of breuk van 1,000 
frank, voor de verhandelingen op ter­ 
m ijn die vereffend worden zonder tus­ 
schenkomst van een vereffeninaseomi- t> 

teit, Het wordt geheven door plaatsing 
van een zegel op het schrift dat de 
partijen gehouden zijn in dubbel op te 
maken om de vereffening vast te stellen. 

Indien hoogerbedoeld schrift niet 
opgemaakt werd (}f indien het met den 
vereisehten zegel niet bekleed werd, 
wordt er, voor elke overtreding, per­ 
soonlijk door elk der partijen, eene 
boete Leloopen gelijk aan twmt1g­ 
maal het ontdoken recht, zonder dat 
deze boete minder dan 5,000 frank 
moge bedragen. 

Au. MP. 

De registers, boeken, vereffenings­ 
bulletijns en alle andere oorkonden 
betrekkelijk de verefleningen moeten, 
op straf eener boete van 500 tot ;.,OOO 
frank, bewaard worden gedurende vijf 
jaar te rekenen van den l II Januari van 
het jaar volgende op hunne sluiting, wat 
betreft de registers, of van hunnen 
datum, wat betreft de losse bladen, en 
zij moeten, op straf van dezelfde boete, 
medegedeeld worden zonder verplaat­ 
sing aan de ambtenaren van het Beheer 
der Registratie en Domeinen hande­ 
lende ingevolge eene bijzondere mach­ 
tiging van den· ~linister van Financiën. 

Wordt van toepassing gemaakt arti­ 
kel 2t der wet van 30 Augustus ,f 9i3. 
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Sont exemptés du timbre, les bulle­ 
tins qui s'échangent enlre agünls de 
change et autres professionnels d'opö­ 
rations de bourse ou qui sont remis aux 
comités de liquidation pou!' constater· 
les opérations effectuées an comptant 
ou à terme. 

i\.RT. /t-8. 

Substituer aux taux de fr. OJ»O, 
'l fr., 2 fr., et 4 fr .... respectivement 
les taux de fr. 0.7ti, [r. 1.50, 3 /1·. 
et 6. [r, 

Il est établi une taxe annuelle sur les 
actions et obligations et, plus généra­ 
lement, sur les fonds publics de toute 
nature qui, à la date du 1 "' janvier de 
l'année d'imposition, sont admis à la 
cote du comptant ou du terme de l'une 
des bourses de commerce du royaume. 

Le paiement de la taxe pour les titres 
admis à la cote d'une bourse couvre 
l'admission des mêmes titres à la cote 
d'une autre bourse. 

La perception de cette taxe est con­ 
fiée à l'Administration de !'Enregistre­ 
ment et des Domaines. 

ART. 5J ter. 

Ne sont pas assujettis :i la taxe : les 
titres de la Delle publique belge en 
général ; les obligations au porteur 
émises pat les provinces, les communes, 
la Société du Crédit communal et la 
Société anonyme du Canal el des Instal­ 
lations maritimes de Bruxelles ; les 
actions au porteur de la Société ano- 

ART, 4G1·l, 

Zijn van zegel vrijgesteld, de bulle­ 
tij us die gewisseld worden tusschcn 
wisselagen ten en andere vaklieden in 
heursza ken of die a !'gegeven worden 
aan de veroffeningscomiteitcn om de 
verrichtingen contant of op termijn 
vast te stellen. · 

Ain. 48. 

De rechten van fr. 0.50, ·1 fr., 
2 fr. en 4 fr .... vervangen door 
/r. 0.75, fr. 1.50, 3 /r. en 6 /r. 

ÁRT. 5Jbis. 

Eene jaarlijksche taxe wordt geves­ 
tigd op de uandeelen en obligatiën en, in 
hel algernecn, .op de openbare fondsen 
van allen aard die, op -1" Januari van 
het jaar der belasting, aangenomen 
zijn tot de noteering contant of op 
termijn van eene der handelsbeurzen 
van het Rijk. 

De betaling der taxe voor de tot de 
noteering eener beurs aangenomen 
titels dekt de aanneming derzelfde titels 
tot de noteering eener andere beurs. 

De helling dezer taxe wordt toever­ 
trouwd aan het Beheer der Registratie 
en Domeinen. 

Zijn aan de taxe niet onderworpen 
de titels der Belgische Staatsschuld in 
't algemeen; de obligatiën aan toonder 
uîtgegeven door de provinciën, de 
gemeenten, de 1\laalschappij << Société 
anonyme du Canal el des Installations 
Maritimes de Bruxelles », de aandeelen 
aan toonder van de c< Naamlooxe Maat:- 
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nyrne des Installations maritimes de 
8l'ugcs; les actions et obligations émises 
par la Société nationale des chemins de 
fer vicinaux, par la Société nationale 
des habitations et logements ù bon 
marché ; pm· l'Association nationale des 
industriels et cotnmerçnnts polit' la 
réparation des dommages ile gnenc; 
par la Société nationale des distributions 
d'eau, pm les associations de communes 
et dè particuliers formées pour l' éta­ 
blissement de services de distributions 
deau et, plus généralement, pou1· les 
objets d'utilité publique, les titres d'em­ 
prunt, les bons du Trésor· et tous autres 
effets publics émis pa1· lt;,s États étran­ 
gers, les provinces et les villes étran­ 
gères ainsi que les actions el obligations 
émises par les sociétés et collectivi tés 
étrangères. 

ART. 51~. 

. La taxe est fixée i1 '25 centimes par 
·i ,000 francs ou fraction de 1,000 francs. 

Elle est assise sur la somme totale 
représentant la valeur des titres admis ù 
la cote. 

Cette valeur est déterminée d'après le 
prix-courant publié par ordre du Gou­ 
vernement pendant le mois de décembre 
qui précède l'année d'unposition. Quant 
aux effets publics qui ne sont pas notés 
au prix-courant, la base imposable est 
déterminée par la moyenne des cours 
faits pendant la dite période, d'après la 
cote olliciclle de la bourse; à défaut de 
cours faît pendant cette période. la taxe 
est liquidée sur la valeur réelle des 
titres pendant la nième période il déclarer 
sous le controle de l'administration. 

schap pij der Zeevaartinrichtingen van 
Bl'llgge », de aanueelen en ohligatiëu 
ni Lgegeven door ile Nationale Maat­ 
schappij van Buurtspoorwegen, dooi· de 
Maatschappij van Gocdkoope Wonin­ 
gen, door de Nationale Vereeniging der 
Nijveraars en Handelaars voor het, her­ 
stel dei· oo rlogssehade: door de Natio­ 
nale l\faatschappij der waterleidingen; 
door de vereenigingen van gemeenten 
en bijzonderen gevormd voor de stich­ 
ting van waterleidingen en, in 't alge­ 
meen, vo or een doel van algemeen nut; 
de titels van lecningcn, de Schatkist­ 
Lons en alle andere openbare effecten 
uitgegeven door de vreemde Staten, 
provinciën en gemeenten, alsook de 
aandeelen en obtigutien uitgegeven door 
de buiteulandsche maatschappijen of 
gemeenschappen. 

De taxe wordt vastgesteld op 25 c~n­ 
tiem pct· 1,000 frank of breuk van 
-1,000 frank. 
Zij wordt gevestigd op de totale som 

der waarde vertegenwoordigende de ter 
noteering :.iangenomen titels. 

Die waarde wordt vastgesteld volgens 
den prijs-courant uitgegeven op last der 
Regeering- gedurende de maand Decem­ 
ber die het belastingjaar· voorafgaat. Wat 
de op den prijs-courant niet voorko­ 
mende effecten aangaat, wordt de belast­ 
bare grondslag vastgesteld door de 
middelbare koersen gedurende het tijd­ 
vak verwezenlijkt, volgens de officieele 
beursnoteering ; bij gebrek aan gedu·­ 
rende dit tijdvak vastgestelde koersen, 
wordt de taxe berekend op dt', onder 
toezicht van het Beheer aan te geven 
wezenlijke waarde der titels gedurende 
hetzelfde tijdvak. 
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AllT. fil". 

La taxe annuelle est acquittée par les 
sociétés, compagnies et autres collecti­ 
vités dont les titres sont admis ù la cote 
de la Bourse. 

Aur , fil G. 

Le paiement de la taxe doit ùtrc 
effectué au plus tard le 31 mars de 
chaque année, sur la remise d'une décla­ 
ration émanée de b. société on collecti­ 
vité débitrice et faisant couuaitre les 
bases de la perception. 

Le Gouvernement détermine le bureau 
où la taxe est payable et la forme de la 
déclara tion. 

ART. 51·. 

Si la déclaration n'est pas déposée et 
la taxe payée dans le délai ci-dessus 
fixé, il est encouru une amende de 
50 francs par semaine de retard, toute 
semaine commencée étant considérée 
comme complète; en outre, l'intérêt au 
taux fixé en matière fiscale est exigible 
de plein droit à partir du jour où le 
paiement aurait dù être effectué. 
Si Ic paiement de la taxe annuelle, 

(les intérêts et des amendes le cas éché­ 
ant, n'est pas effectué dans le délai de 
trois mois à partir du I " avril de l'année 
d'imposition, la commission de la 
bourse est tenue, sm· la réquisition du 
Ministre ties Finnnces. de suspendre la 
cotation des titres jusqu'à ce que la 
société ou collectivité débitrice se sera 
libérée et si la libération n'est pas ac­ 
complie dans les 3 mois tie la suspen­ 
sion, de radier de la cote les titres sans 
préjudice du recouvrement, à charge du 

A1tT. fi1 ''. 

De jaarfij ksehe taxe wordt gek weten 
door de maatschappijen, vennootschap­ 
pen en andere gemeenschappen wier 
titels tot de beursn o tcering aangeno­ 
men ZIJll, 

Ain. fifH. 

De betaling der· taxe moet ten laatste 
op 31 Maart van elk jaar geschieden, 
biJ. nederleasrins- eener aangifte nit- .,, ~c:, c:,, ,' 

gaande van de belastbare maatschappij 
of gemeensclwp en de grondslagen der 
hetling· aangevende . 

De Regcerîng bepaalt hel kantoor op 
hetwelk de taxe betaalbaar is, alsook 
den vorm der aangifte. 

ÁHT. ;il·. 

Ind ien de aangifte niet nedcrgelegd 
en de taxe binnen den hoogerbepaalden 
termijn niet betaald is. wordt er eene 
boete van 50 frank per week vertraging 
bcloopcn; elk begonnen week als vol- · 
trokken aangezien zijnde; daarenboven, 
is de interest op den voet vastgesteld in 
liskale zaken van volle recht eischbaar 
te rekenen van den dag waa1·op de beta­ 
ling moest plaats hebben. 
Indien de betaling der jaarlijksche 

taxe en desgevallend, de interesten en 
der boeten binnen der termijn van drie 
maand, in te gaan met ·I April van het 
jaar der belasting, niet gedaan is, is de 
Beurscommissie, op rekwest van den 
Minister van financiën, gehouden de 
kwoteering der titels te schorsen tot de 
maatschappij of gemeenschap schulde­ 
nares zich zal gekweten hebben en, 
indien de kwijting binnen de drie maand 
der schorsing niet voltrokken is, de 
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dèhitcur. des sorruucs ducs au 'l'résor. 

Toute ine xnctitude ou 01111ss1on con­ 
statéo dans la rléclarution dont il s'agit 
ù l'artiele ;'> 1 ö est punie d'une amende 
égale ü ving-l l'ois la taxe óludée, sans 
qu'elle puisse ètre inférieure ù :'i,000 
i'l':t !H'S. 

AttT .• ,I·'. 

Les commissions <les bourses de 
commerce lont parvenir au Ministre <les 
Finances, dans la première dt'·l'ade du 
mois de janvier de chaque annóe , un 
dat certifié <le Lons lt~s lilri's qui ont été 
admis ù la cote 011 ruvés de la cote pen­ 
dunt l'année préc1·•1lcnte. Le ::as échéant, 
cet état est remplare pat· un certificat 
nt~gati f. 

.\1n. ;; 1 i, _ 

Toute taxe n\i;ulièremcnt perçne ne 
pent être restituée quels (1ue soient IPs 
événements ultérieurs, !lH'llW si les titres 
sont raves de la cote dt· la bourse au 
cours ile l'année d'imposition. 

titels van de heursuotceriug te schrap­ 
[H·n, (lit alles behoudens inning, lastens 
d!'11 schuhlonuar, der aan de Schatkist 
verschuldigde sommen. 

Alle onnnuwkeurigheid of verzuim 
vastgesteld in de aangifte waarvan sprake 
in urtikel :'iti\ zal gestraft worden met 
ecne boete gelijk aan twintig, maal de 
ontdoken taxe, met minimum van 
;'j. 000 fra Il k_ 

AH'l'. ;\I". 

01• Commissies rler Handelsbeurzen 
zu lien in de eerste decade der maand 
Januari van elk jaar den Minister van 
Financii·n cenen echt verklaarden slaat . 
ovcrumken Yan al de titels die ~ed11- 

< . 

rende het vorig jaar tot de beursnotee- 
rinz toeeclaten ZÏJ·n srewcest of et· van b O ( · t' " .. 

geschrapt zijn. Deze staat zal desgeval- 
lerul door een ontkennend certificaat 
n:rvang.-cn worden. 

Ain. :,p_ 

Klke regelmatig gehevene taxe kan 
niet temgg-egeren worden, welke ook 
de latere gebe111·tcnis~en mogen zijn, 
zelfs niet indien de titels in den loop 
Yan het .i,1[H der belasting van de heurs­ 
notccriru; geschrapt zijn. ~ < • 

et instances t'II matière de droit 
1 imbre 

L 'action du Trésor e11 paie111c11t tie I De aktie der Schatkist tot de betaling 
ln taxe, des intérêts et des amendes dus der ingevolge voorgaande heschikkin­ 
en vertu des dispositions qui précèdent, gen verschuldigde taxe, interesten en 
se prescrit par cinq ans. boeten, verjaart na vijf jaar. 

Toute action en restitution se prescrit Elke vraag tot teruggaaf verjaart na 
par deux. ans ù compter du jour du twee jaar te rekenen van den dag der 
paiement. betaling. 

Sont applicables ù lu taxi' annuelle, De beschikkingen betrekkelijk de 
les dispositions relatives aux poursuites vervolgingen en rechtsgedingen in zake 

de, zegelrecht zijn op ilP jaarhjksche taxe 
1 toe pa:-se l i_j k. · 
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Les Commissions des Bourses de 
commerce sont tenues de communiquer, 
sans déplacement, aux fonctionnaires de 
l'Administration d0 l'E1negist1·eme11t, 
agissant en vertu d'une autorisation spé­ 
ciale du Directeur général de cette Admi­ 
nistration. leurs registres, livres Cl tons 
autres documents. 

Les refus de communicatiou sont 
constatés par des procès-verbaux dressés 
par les fonctionnaires de I'Enregistrc­ 
ment; ces procès-verbaux font foi jns­ 
q u'à prr.uve contraire. 

Toute contravention par les Commis­ 
sions des Bourses de commerce aux 
obligations qui leur sont imposées par 
la présente loi, est punie d'une amende 
de 50 à ti,0O0 francs qui est encourue 
solidairement pat· tous les membres de 
la Commission de la Bourse. 

ART. f>·l I:.!. 

Les sociétés, compagnies et autres 
collectivités belges et eonaolnises dont <- <' 

les titres seront inscrits à la cote d'une 
iles Bourses de commerce du Royaume 
i1 la date du 31 décembre 192;\, seront 
tenues.avant le reravril 1921>,de déposer 
au bureau de l'Emegistremcnt désigné 
à cette fin, la déclaration prévue à l'ar­ 
ticle 516 et d'acquitter la taxe exigible. 
sous les peines édictées à l'article ,\-17. 

Les Commissions des Bourses de 

De Corn missies (let· Handelsbeurzen 
zijn gehouden, zonder verplaatsing, 
hunne rcgisle1·s, boeken en alle andere 
bescheiden mede te deelen aan de amb­ 
tenaren van hel. beheer del' llcgistrntic, 

< 

handelende krach lens eene bijzondere 
mach tie:ing van den A le emeenen Be- t_J (: tl 

stuurder van dat Beheer. 
De weigeringen van mededeeling 

zullen door processen-verbaal, opge­ 
maakt door de ambtenaren dei· Regis­ 
tratie, vastgesteld worden; die proces­ 
sen-verbaal zijn rechtsgeldig z oolang 
hel tegendeel niet bewezen is. 

Ain. 5112. 

Elke overtreding door de Commissies 
der Handelsbeurzen van de verplichtin­ 
gen hun door de tegenwoordige wel 
ouaelecd wordt srestraft met eene rb V ' b < 

boete van 50 tot ~>,000 frank, die 
hoofdelijk door al de leden van de Com­ 
missie der Beurs beloopen wordt. 

De vennootschappen, maatschappijen 
en andere belgische en congoleesche 
gemeenschappen waarvan de titels op 
3 l December U)-2;\, op de noteeriug 
van een der Handelsbeurzen van het 
Koninkrijk ingesehrcven z ijn, zijn ge­ 
houden, vóór 1 April 1926, ten bureele 
der Registratie Le dien einde aangeduid, 
de aangifte neer te leggen voorzien bij 
artikel 5·16, en de eischbare taxe te 
kwijten, 'op straffe der door artike! 5fï 
verordende boeten. 

De Commissies der Handelsbeurzen 
commerce feront parvenir au '1inistre I zullen aan den Minister van Financiën, 
des Finances, au plus tard le 31 janvier! ten laatste op 31 Januari 19213, eenen 
1926, un état certifié de tous les titres i echt verklaarden staat overmaken van al 
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qui étaient inscrits à la cote à la date J de titels die op B·l December 1925 ter 
du a,t octobre 1H25. noteering ingeschreven waren. 

Ain. 5t t4• 

Sont exempts du timbre el de l'cnre- · 
gîstremcnt les déclarations, états i'L 
certificats désignés aux articles t>I t•, 
tH;; el 5,t t:i. 

Zijn vrij van zegel eu registratie de 
aangiften, stalen en certificaten vermeld 
in artikelen t":il6, 518 en til 13• 

ART. td. 1 Áur . 52. 

Substit1:er a~1 taux de 20 centimes I Het recht "". 20 ~entiemen ver- 
le taux de 2J oentunes. vangen door 2;) centiemen. 

Ain. 5G. 1 ART. 56. 

1 •r alinéa. - Substituer aux 
mots cc agissant en vertu d'une auto­ 
risation spéciale du directeur général 
de cette administration )) , les mots 
<< en vertu d'une autorisation spéciale 
du Minis tre des Finances )) . 

A11·1·. 62. 

combustibles agglorné1-és ». 

2. Remplacer iu fine les mots 
(< les charbons et les cokes )) par « les 
charbons, les cokes et les combustibles 
agglom,érés ,, . 

AnT. 76l>is. 

1 • alinea. - De woorclen 
« handelende krachtens eenc bijzon­ 
dere machtiging van den algemeenen 
bestuurder van dat beheer » , ver­ 
vangen door (< krachtens eene bij­ 
zondere machtiging van den Minister 
van Financiën )). 

ÀRT. 6'2. 

1. Intercaler a prés les mots I l. Inlasschen,achterde woor­ 
<c 3. des cokes », les mots cc 4. des den cc 8. van cokes », de woorden 

« lt,. van scmemqeperste brandstoffen ». 

2. ln fi11e de woorden cc de kolen 
en de cokes )) vervangen door cc de 
kolen, de cokes en de samengeperste 
brandstoffen ». 

En ce qui concerne les insertions Wat betreft de inlasschingen van 
dans les journaux, annuaires, revues, om 't even welke reclarnen, aankondi­ 
magazînes, indicateurs cl autres écrits gingen, inlichtingen in de dagbladen, 
périodiques ainsi que dans les livres et jaarboeken, tijdschriften, magazines, 
brochures, de réclames, annonces, in for- indicateurs en andere geregeld verschij­ 
mations et publications généralement nende schriften, alsook in de boeken en 
quelconques, le droit est acquitté au vlugschriften, is het recht van 1 t. h. 
taux de l 0

/., et la délivrance d'une verschuldigd en het afleveren eener fac­ 
facture est obligatoire, quels que soient I tuur verplichtend, welke ook de hoe- 
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la qualité des parties contractantes, le 
montant du prix. d'insertion el le mode 
de paiement. 

En cas de paiement :m comptant, la 
quittance du prix peut tenir lien de 
facture. 

Le droit de 1 •/0 établi par les arti­ 
cles 7G et 7(jbis est liquidé comme il est 
dit à l'article /~6 de la loi du 28 aoùt 
i92L 

A.in. 8/t-. 

danigheid weze der handelende partijen, 
hel bedrag· van den prijs lier inlasschiug 
en de wijze van betaling. 

Bij conptante betaling mag het 
kwijtschrift van tien prijs gehlen als 
Iactuur , 

Het recht van ,t t. h. gevestigd bij 
artikelen 76 en ïûhi, wordt berekend 
zooals gezegd in artikel /i-G der wet 
van 28 Augustus 1821. 

ÀRT. 8/~. 

Ajouter dans le texte, après I In den tekst, na het getal 60, 
le nombre 6 0, les mots « et le de woorden « en de uoeeáe alinea 
second alinéa de l' article 65 ». 

A.11·r. 9G. 

La taxe de luxe n'est pas due lorsque 
le prix global des objets de luxe com­ 
pris dans une seule vente est inférieur 
à iO francs. 

An:r. 96his. 

Sont exemptées de la taxe de luxe 
les automobiles achetées pal' les grands 
invalides de la guel're pour .ètre utilisées 
pa1· eux comme moyen de locomotion 
personnel le. 

Un arrêté royal règle les conditions 
d'application de l'exemption. 

TAXE D'AFFICHAGE. 

Ain. l l l bis. 

L'article 2 de la loi tin 21.t- aoùt 19[9 
'sur la taxe datlichage modifié pal' l'ar­ 
ticle 33 de la loi du 28 aoùt 19:21 est 

van artikel C5 >> toevoegen. 

ART. 96. 

De weelde-taxe is niet. verschuldigd 
wanneer de globale prijs der weelde­ 
voorwerpen begrepen in een enkelen 
verkoop JO frank niet bereikt. 

Van de weelde-taxe zijn vrijgesteld de 
automobielen gekocht door de g-1·00Lc 
oorlogsverminkten om door hen ge­ 
bruikt le worden als persoonlijk ver­ 
keersm id del. 
Een Koninklijk besluit regelt de mor­ 

waarden van toepassing der vrijstelling. 

BELASTING 
VOOR AANPLAKKING. 

Artikel 2 der wet van 2/t- Augustus 
19 IO op de belasting voor aanplakking, 
gevrijzigd bij artikel 33 der wet van 
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remplacé pa1· la disposition suivante : . 18 Augustus I H-21, wordt door tic 
! volgende bepaling vervangen : 

Att·1·. 2. - Les affiches s111· papier 
ordinaire sont assujetties, pour chaque 
annonce, :'l une taxe de lO centimes 
par 20 décimètres carrés ou fraction 
de 20 décimères canés. 

A.11-r. 1 H3. 

Les articles 3 et a de la loi précitée 
du 24 aoüt 1919 sont remplacés ptH les 
dispositions suivantes : 

Ain. tl. -- Les affiches ayant subi 
une préparation quelconque en vue d'en 
assurer la durée, soit t(ltC Ic papier ait 
été transformé ou préparé, soit qu'elles 
se trouvent protégées pat· un verre, un 
vernis ou une substance quelconque, 
soit qu'antérieuremcnt ù lent· apposi­ 
tion, on les ait collées sur carton, toile, 
plaque de métal. etc., les affiches sul' 
carton, sur toile, sur bois, sur métal, 
sur porcelaine ou sm verre, les affiches 
murales, les affiches lumineuses et plus 
généralement toutes les affiches autres 
que celles désignées ci-avant à l'arti­ 
cle 2 et ci-après aux nrticles s et 5 sont 
assujetties pour chaque annonce et pour· 
toute leur durée à une taxe dont le taux: 
est fixé ainsi qu'il suit, savoir : 

Si la dimension de l'annonce ne 
dépasse pas l mètre carré, !t-0 centimes 
par 20 décimètres carrés ou fraction de 
20 décimètres carrés; 

Si l'annonce dépasse I mètre carré 
sans excéder I> mètres carrés, 3 francs 
par mètre rarré 011 fraction de mètre 
carré : 

A11T. '2. - De plakbrieven op gewoon 
papier zijn onderhevig. voor elke aan­ 
koudigiug, aan eenc belasting van 
lO centiemen per 20 vierkante deci­ 
meter or breuk van 20 vierkante deci­ 
meter. 

Artikelen ~ en Ik van voormelde wel 
van 24 Augustus 19-W worden door de 
volgende bepalingen vervangen : 

AnT. ~1. - De plakbrieven die om 
't even welke bewerking ondergaan 
hebben, ten einde den <luur ervan te 
verzekeren, hetzij het papier vervormd 
of bereid werd, hetzij zij beschut zijn 
door glas, vernis of eene andere stot, 
hetzij men ze vó ór hunne aanplakking 
op karton, op linnen, op eene metalen 
plaat, enz. geplakt hebbe, de plakbrie­ 
ven op karton, op hout, op metaal, op 
poreelein of op glas, de plakbrieven op 
muren, de licht- aankondigingen en, 
meer in 't algemeen, alle andere plak­ 
brieven dan die hiervoren in artikel 2 en 
hierna in artikelen !te en 5 vermeld, zijn 
onderhevig voor iedere aankondiging en 
voor gansch hunnen (luur aan eene 
belas Ling waarvan het bedrag volgender­ 
wijze is vastgesteld, te weten : 

Indien de afmeting der aankondiging 
1 vierkante meter niet overschrijdt, 
/1,0 centiemen 1>er 20 vierkante decime­ 
ter of' breuk van 20 vierkante deci­ 
meter; 

Indien· de aankondiging I vierkante 
meter overschrijdt zonder 6 vierkante 
nieter tl• hoven te gaan, 3 frank per· 
vierkante meter of breuk van vierkante 
meter; 
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Si l'annouee dépasse H mètres carrés 
sans excéder 10 mètres carrés. li francs 
pn1· mN1'(\ carré ou fraction de mètre 
cané; 

Si l'unnonee dépasse 10 mètres canés, 
;'; francs par 111N1·e carré ou fraction de 
mètre carré. 

AnT. 4. - Les affiches lumineuses 
et les affiches par p rojections lurui­ 
rieuses, ù réclames multiples et ulter .. 
nautes sont assujetties, quel que soit le 
nombre des annonces, i1 une taxe 
annuelle ôgale ù cinq fois la taxe établie 
à l'article précédent. 

ART. HP. 

Le premier alinéa de l'article 5 de la 
loi susvisée du 24 aoùt HH9 est rem­ 
placé par ce qui suit : cc Les affiches de 
toute naturedésignées auxartieles 3 et 4, 
qui sont apposées ou établies sur toute 
partie d'un immeuble bâti ou non.autre 
qu'un mur de maison ou de clôture, 
au-delà d'un périmètre de ·I 00 mètres 
autour de toute agglomération de mai­ 
sons ou de bâtiments sont soumises à 
une taxe spéciale annuelle ainsi fixée. » 

Ain. 1115• 

Le secondo de l'article ï de la loi 
susvisée est abrogé; le tertio ile cette 
disposition devient le secondo. · 

Le premier alinéa de l'article 8 est 
remplacé par ce qui suit : cc Tout affi­ 
chage effectué ou maintenu avant le 
paiement de la taxe est puni d'une 
amende égale à 20 fois la taxe éludée, 

Indien (Ic aankornlig·ing- (i vierkante 
meter ovcrscluijdt zonder iO vierkante 
meter te boven te gaan, 1, frank per 
vierkante meter of breuk vuil vierkante 
meter; 

Indien de aankondiging -1() vierkante 
-rneter oversch rijd t, ti frank per vier­ 
kan te meter of breuk van vierkante 
meter. 

AtlT. !L - De licht-aankondigingen 
en de aankondigingen bij middel van 
licht-projecties, met meervoudige en 
afwisselende reclamen, zijn onderhevig, 
welke ook het getal <Ier nankondigingen 
wcze, aan cenc juarfijksche belasting 
gelijk aan vijfmaal de belasting geves­ 
tigd bij voorgaand artikel. 

De eerste alinea van artikel ·ti van 
hoogerbedoelde wet van 24 Augustus 
-1919 wordt door het volgende vervan­ 
gen : « De plakbrieven van allen aard 
vermeld in artikelen 3 en 4, aangeplakt 
of aangebracht op oenig deel van ge­ 
bouwd of ongebouwd onroerend goed, 
huizen of afsluitingsmuren uitgezon­ 
derd, buiten een omtrek van lOO meter 
rond iedere agglomeratie van huizen of 
Yan gebouwen, zijn onderhevig aan eene 
jaarlijksche bijzondere belasting, bepaald 
als volgt. )) 

ART. HP. 

Het secundo vau artikel 7 van booger­ 
bedoelde wet wordt ingetrokken ; het 
tertio dier bepaling wordt het secundo. 

De eerste alinea van artikel 8 wordt 
vervangen door hetgene volgt : cc Elke 
aanplakking gedaan of behouden vóór 
de betaling der belasting wordt gestraft 
met eene boete gelijk aan 20 maal de 
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s:111s qu'elle puisse ••Ire inferieure ù ontdoken belasting, zonder dal zij 
100 francs n. minder dan ·I 00 frank moge bedragen. » 

Au troisième alinéa de l'article IO, 1 · In de derde alinea van artikel f 0, 
' ' 

les mots « rlans Ies six mois qui suivent >, worden de woorden <( binnen zes maan- 
1 

sont re111l'lal'Ös pat· les mols << dans Ic : den volgende op >) vervangen dom· de 
mois qui suil >J; / woorden << binnen de maand volgende 

op ». 
In hel primo van artikel 11, worden 

de woorden << en de openbare instellin­ 
gen ,) hijgcv<H'~(d: het secundo en het 
quinto van dit artikel worden ingcll'ok­ 
ke11; het tertio, <[U:H'Lo, sexto en septi- 
1110 worden respectievelijk het secundo, 
tertio , quarto en quinto; 

ln den eersten volzin van de eerste 
alinea nm artikel -1~ wordt het woord 

An primo de l'article 1 ,t, sont ajoutés 
les mo ts « cl les t'.•lablissr.mcnls publics»; 
le serundo cl le 1p1into de cet article 
sont abrogt·s; les t erf io , quarto, sexto 
et sep ti uro devien neu t respectivement 
lessecundo , tertio. quarto el quinto: 

Dans la première proposition du 
premier alinéa de l'article l ':>., le 1n0Ls 
« annuelle >J est s11 pp1·imé. 

Aur. ·I 1 ·I ,; . 

Les affiches apposées avant lel ••. jan­ 
vier l 9-2(; peu ven l être mainteuues, 
savon· : 

I" Celles pou,· lesquelles la taxe 
d'affichage a été acquittée par l'appo­ 
sition du timbre, jusqu'au 31 décem­ 
bre 1 !)27; 
2° Celles qui ont subi fa taxe annuelle, 

jusqu'à l'expiration de la période pom· 
laquelle celte taxe a été payée; 

a° Celles qui étaient exemptées de la 
taxe d'affichage en vertu de I'nrticle I. 2°, 
de la loi du 2'~ aoùt HH9 et qui )' sont 
soumises par la présente loi, jusqu'au 
iW juin l 92U. 

« jaarlijkseh )) we~m·claten. 

Aur, ·1116• 

De plakbrieven aangeplakt voor 
l Januari l 92fl mogen behouden wor­ 
den, te weten : 

1 ° Degene voor dewelke de belasting 
voor aanplakking g·ekweten werd bij 
middel nm plakzegels. Lol 3·1 Decem­ 
ber 1!>27; 
t0 Degene die de jaarlijksche belasting 

ondergaan hebben, tot aan het verstrijken 
van het tijdperk voor hetwelk deze 
belasting betaald werd; 

3° Degene die van de .belasting voor 
aanplakking vrijgesteld waren krachtens 
artikel ï, 2°, der wet van 24 Augustus 
·1919 en die er door deze wet aan 
onderworpen zijn, tot 30 Juni 1926. 

Si les affiches dé:::-ignéP,s ci-avant aux I Indien de plakbrieven hiervoren ver- 
n11111,··l't}s 1, 2 et ~~ se I rouvent encore meld onder nummers f, 2 en 3 nog 
app•,~è<'s apn\-; l'expiration du temps· aangeplakt zijn na het verstrijken van 
prévu p;1r t'PS dispositions. la taxe. den tijd voorzien door deze beschikkin­ 
d'allid1age doit ètrr- acquittée au faux· gen, dan moet de belasting wegens aan­ 
fixé par la présente loi el suivant le plakking gekweten worden tegen het 
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mo'.le réglé par les arrêtés royaux d'ext'1-1 beclrn~bepaald door deze wet }n ~olg_~ns 
cuuon , de WIJZC g-el'egeld door de Koninklijke 

besluiten van uitvoering. 
LC's pénalités édictées pa1· l'article 8 j De strafbepalingen opgclPgd bij arti- 

(le la loi du 211- aoùt 1 t) W, modifié par! kei 8 der wel van '21t- Augustus IHH), 
l'article 111 r, de la présente loi, seront I gewijzigtl door artikel 111 '' dezer wet, 
applicables, sous celle réserve que, pou!' 1 zullen toepasselijk zijn, mits, voor de 
les afflches mobiles rentrant dans la beweegbare plakbrieven. vallende in de 
catég·orie visée au tertio ci-avant, onder tertio hierboven bedoelde reeks, 
l'amende et le droit èxig-ihles 11e peuvent de cischbarc boete en hel eischbaar recht 
ètre réclamós quù l'occupant du lieu slechts van den gdirnikc1· der plaats, 
où l'atflcho est apposée. waal' de plakbrief aangeplakt is, mogen 

geëischt worden. 

ART. HB. 

Substituer ü nn M·cime deux! Een decicm vervangen door twee 
décimes. 1 deciemen, 

AnT. 1 H). 

Substituer au taux de 0 francs I_ Het bedrag i•an 5 (rank per ,100 frank 
par 100 francs le taux de {; francs par Il vervangen door het bedrag van 
f 00 francs. 6 [rank per 100 frank. 

s Il, 6°. - Supprimer les mots 
cc en forme >,. 

ï0• - Supprimer. 

A11-r. L'i4. 

§ Il, Ö". -- De woorden cc regel­ 
matige » -weglaten. 

ï0• - Weglaten. 

ART. H>H. 1 . ART. W3. 

A r = mplacer par ce qui suit: 1 Te vervangen door hetgene 
volgt: 

Les articles 7, H, 5(his, J(lcr, 51\ De artikelen 7, 9, 5lbis, 5pcr, 51\ 
515, 516, Jfi. àP, Jl'-', 5fl0, 5(11, 515, i'•I\ 517, 518, 5r', 5110, 5111, 
5112, 5l13 et:>(1·1 c.lc la présente loi 5l12,5!l:1en ;">114 dezer wet tredenin 
entrent en vigueur Ic 1 "' janvier H)2U. werking op ·I Januari 1926. 
, Le Gouvernement dèlt~n11i1~e1'a la date 1· De Regecri~1g zal den datum bepalen 
a laquelle entreront en ng11e11r les waarop de artikelen 1, -2, 9, 11, 12, l8, 
articles I''", 2, U, l l, 1-2, (8, 57 ù (H, / f>7 tot tit, 80, IOi tot 11 l en 152 
80, l02 i1 l 11 et 1 ~i2 <le la présente loi.1 dezer wet in werking zullen treden. 

1 


